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POUR L’ANNEE

740784376SESSAD L'ESPOIR

1493

2021

PORTANT FIXATION DU PRIX DE

DE

DECISION N°

-

DECISION TARIFAIRE N°1493 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2021 DE

SESSAD L'ESPOIR - 740784376

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales
limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

VU

VU

VU

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

VU

VU

VU

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de
Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de
HAUTE SAVOIE en date du 30/06/2021 ;

Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au
Journal Officiel du 15/12/2020 ;

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

le Code de la Sécurité Sociale ;

VU l’autorisation ou le renouvellement en date du  03/01/2017  de la structure SESSAD dénommée
SESSAD L'ESPOIR (740784376) sise 82, R DES PECHEURS, 74133, BONNEVILLE et gérée par
l'entité dénommée ALLER PLUS HAUT (740787775) ;

VU

Considérant

Considérant

la réponse à la procédure contradictoire en date du 09/08/2021 adressée par la personne ayant
qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/08/2021,
30/08/2021, par la délégation départementale de HAUTE SAVOIE ;

Considérant

Considérant

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 30/08/2021.

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2020 par la
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD L'ESPOIR
(740784376) pour 2021 ;
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A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, la dotation globale de financement est fixée à 484
545.43€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

Article 1

20 299.00

0.00

TOTAL Dépenses

504 911.43

Reprise de déficits

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 446 499.43

DEPENSES

13 620.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

6 746.00

38 113.00

- dont CNR

TOTAL Recettes

- dont CNR

-4 345.50

504 911.43

MONTANTS
EN EUROS

- dont CNR

0.00

-4 345.50

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

Groupe I
Produits de la tarification

GROUPES FONCTIONNELS

RECETTES
Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

484 545.43

Reprise d’excédents

- dont CNR

er

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 40 378.79€.

Le prix de journée est de 113.56€.

DECIDE

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

2



Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 3

Article 2

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433,
LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :

 •  dotation globale de financement 2022 : 488 890.93€
    (douzième applicable s’élevant à 40 740.91€)
 •  prix de journée de reconduction : 114.57€

Article 5 Le Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de
l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «ALLER PLUS
HAUT» (740787775) et à la structure dénommée SESSAD L'ESPOIR (740784376).

, Le 30/08/2021Fait à Annecy

Par délégation le Délégué Départemental

3

La chargée de mission autonomie

Marie BERTRAND



APEI DE THONON ET DU CHABLAIS - 740787759

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU

DECISION TARIFAIRE N°1440 PORTANT FIXATION POUR 2021

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS

VU

VU

VU

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur
Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales
limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

VU

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale de solidarité pour l'autonomie ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de
HAUTE SAVOIE en date du 30/06/2021 ;

VU

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM DU MOULIN - 740012224

Etablissement d'accueil temporaire d'adultes handicapés - PLATEFORME REPIT_ACCOMPAGNEMENT_ PR2A -
740015805

Institut médico-éducatif (IME) - IME DE TULLY - 740781349

Etablissement et service d'aide par le travail (ESAT) - ESAT LES HERMONES THONON LES BAINS - 740784871

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - EAM LES NARCISSES - 740784962

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD TULLY - 740788724

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal
Officiel du 15/12/2020 ;

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 27/04/2018, prenant effet au 01/01/2018 ;

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

le Code de la Sécurité Sociale ;

VU

VU

VU l’arrêté ministériel du 16/06/2021 publié au Journal Officiel du 30/06/2021 fixant les tarifs plafonds
mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables aux établissements et
services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ;

VU
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Article 1er

- personnes handicapées : 6 671 419.42 €

A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services
médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée APEI DE THONON ET
DU CHABLAIS (740787759) dont le siège est situé 0, RTE DU RANCH, 74204, THONON LES BAINS, a
été fixée à 0.00€, dont -492 016.16€ à titre non reconductible.

Dotations (en €)

Aut_1INTFINESS Aut_2 Aut_3SI SSIADEXT

740012224
844 924.71 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740015805
0.00 0.00 98 922.98 0.00 0.00 0.00 0.00

740781349
-162 347.16

1 993 154.01
0.00 286 423.67 0.00 0.00 0.00

740784871
0.00

1 979 073.40
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740784962 1 192 976.14 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740788724
0.00 0.00 438 291.67 0.00 0.00 0.00 0.00

Prix de journée (en €)

Aut_1INTFINESS Aut_2 Aut_3SI SSIADEXT

740012224
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740015805
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

DECIDE

(dont 6 671 419.42€ imputable à l'Assurance Maladie)

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2021 étant également
mentionnés.

2 / 4

6 671 419,42 €
-------



Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 555 951.62€

740781349
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740784871
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740784962
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740788724
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

(dont 555 951.62€ imputable à l'Assurance Maladie)

Article 2

Prix de journée (en €)

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée
commune s’élève, à titre transitoire, à 7 163 435.58€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de
journée de reconduction étant également mentionnés :

- personnes handicapées : 7 163 435.58 €

Aut_1INTFINESS Aut_2 Aut_3SI SSIADEXT

740012224
854 576.71 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740015805
0.00 0.00 103 422.98 0.00 0.00 0.00 0.00

740781349
284 360.00

1 993 154.01
0.00 286 423.67 0.00 0.00 0.00

740784871
0.00

1 993 547.40
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740784962 1 208 584.14 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740788724
0.00 0.00 439 366.67 0.00 0.00 0.00 0.00

(dont 7 163 435.58€ imputable à l'Assurance Maladie)

Dotations (en €)

3 / 4



Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 596 952.96 €

Aut_1INTFINESS Aut_2 Aut_3SI SSIADEXT

740012224
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740015805
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740781349
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740784871
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740784962
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740788724
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

(dont 596 952.96€ imputable à l'Assurance Maladie)

Article 3

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.Article 4

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire APEI DE THONON ET DU CHABLAIS (740787759)
et aux structures concernées.

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée,
à compter de sa notification.

Fait à Annecy,

Par délégation le Délégué Départemental

 Le 29/07/2021
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La chargée de mission autonomie

Marie BERTRAND



DECISION TARIFAIRE N°1487 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE

POUR 2021 DE

IME LE CLOS FLEURI - 740781323

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de
Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU

VU

VU

VU

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

VU

VU

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales
limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au
Journal Officiel du 15/12/2020 ;

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure IME
dénommée IME LE CLOS FLEURI (740781323) sise 47, AV PAUL ELUARD, 74190, PASSY et
gérée par l’entité dénommée ALLER PLUS HAUT (740787775) ;

VU

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de
HAUTE SAVOIE en date du 30/06/2021

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes

le Code de la Sécurité Sociale ;

VU

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/08/2021,
30/08/2021 , par la délégation départementale de Haute-Savoie ;

Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 09/08/2021 adressée par la personne ayant
qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;

Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 30/08/2021.

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2020 par la
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée IME LE CLOS FLEURI
(740781323) pour 2021;
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A compter du 01/09/2021, pour 2021.

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS
EN EUROS

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

- dont CNR

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

- dont CNR

Reprise de déficits

TOTAL Dépenses

Groupe I
Produits de la tarification

- dont CNR

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

TOTAL Recettes

DEPENSES

RECETTES

405 277.00

0.00

2 073 937.83

-16 108.35

470 375.00

0.00

2 949 589.83

2 803 794.83

-16 108.35

42 919.00

102 876.00

2 949 589.83

Reprise d’excédents

Article 1

Article 2 Pour 2021, la tarification des prestations de la structure dénommée IME LE CLOS
FLEURI (740781323) est fixée comme suit, à compter du 01/09/2021:

Modalité d'accueil

Prix de journée (en €)

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3

AUT_3

Prix de journée (en €)

AUT_2SEMI-INTModalité d'accueil

A compter du 1er janvier 2022 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction, à titre transitoire, sont les suivants :

Article 3

INT AUT_1EXT

331.80 176.43 0.00 0.00 0.000.00

369.30 157.41 0.00 0.00 0.00 0.00

DECIDE

er

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433,
LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 4

Article 5

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ALLER PLUS HAUT »
(740787775) et à l'établissement concerné.

Par délégation le Délégué Départemental

Fait à Annecy, Le 30/08/2021

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.
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La chargée de mission autonomie

Marie BERTRAND



DECISION TARIFAIRE N°1490 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE

POUR 2021 DE

IME SECTION LA CORDEE DU CLOS FLEURI - 740010780

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de
Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU

VU

VU

VU

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

VU

VU

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales
limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au
Journal Officiel du 15/12/2020 ;

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure EEAP
dénommée IME SECTION LA CORDEE DU CLOS FLEURI (740010780) sise 47, AV PAUL
ELUARD, 74190, PASSY et gérée par l’entité dénommée ALLER PLUS HAUT (740787775) ;

VU

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de
HAUTE SAVOIE en date du 30/06/2021

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes

le Code de la Sécurité Sociale ;

VU

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/08/2021,
30/08/2021 , par la délégation départementale de Haute-Savoie ;

Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 09/08/2021 adressée par la personne ayant
qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;

Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 30/08/2021.

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2020 par la
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée IME SECTION LA CORDEE
DU CLOS FLEURI (740010780) pour 2021;

1
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A compter du 01/09/2021, pour 2021.

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS
EN EUROS

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

- dont CNR

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

- dont CNR

Reprise de déficits

TOTAL Dépenses

Groupe I
Produits de la tarification

- dont CNR

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

TOTAL Recettes

DEPENSES

RECETTES

83 205.00

0.00

475 092.87

6 175.20

62 824.00

0.00

621 121.87

607 101.87

6 175.20

800.00

13 220.00

621 121.87

Reprise d’excédents

Article 1

Article 2 Pour 2021, la tarification des prestations de la structure dénommée IME SECTION LA
CORDEE DU CLOS FLEURI (740010780) est fixée comme suit, à compter du
01/09/2021:

Modalité d'accueil

Prix de journée (en €)

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3

AUT_3

Prix de journée (en €)

AUT_2SEMI-INTModalité d'accueil

A compter du 1er janvier 2022 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction, à titre transitoire, sont les suivants :

Article 3

INT AUT_1EXT

272.74 472.88 0.00 0.00 0.000.00

253.02 460.77 0.00 0.00 0.00 0.00

DECIDE

er

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433,
LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 4

Article 5

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ALLER PLUS HAUT »
(740787775) et à l'établissement concerné.

Par délégation le Délégué Départemental

Fait à Annecy, Le 30/08/2021

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

3

La chargée de mission autonomie

Marie BERTRAND



POUR L’ANNEE

740784368SESSAD LE CLOS FLEURI

1492

2021

PORTANT FIXATION DU PRIX DE

DE

DECISION N°

-

DECISION TARIFAIRE N°1492 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2021 DE

SESSAD LE CLOS FLEURI - 740784368

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales
limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

VU

VU

VU

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

VU

VU

VU

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de
Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de
HAUTE SAVOIE en date du 30/06/2021 ;

Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au
Journal Officiel du 15/12/2020 ;

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

le Code de la Sécurité Sociale ;

VU l’autorisation ou le renouvellement en date du  03/01/2017  de la structure SESSAD dénommée
SESSAD LE CLOS FLEURI (740784368) sise 47, AV PAUL ELUARD, 74190, PASSY et gérée
par l'entité dénommée ALLER PLUS HAUT (740787775) ;

VU

Considérant

Considérant

la réponse à la procédure contradictoire en date du 09/08/2021 adressée par la personne ayant
qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/08/2021,
30/08/2021, par la délégation départementale de HAUTE SAVOIE ;

Considérant

Considérant

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 30/08/2021.

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2020 par la
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD LE CLOS FLEURI
(740784368) pour 2021 ;

1
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A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, la dotation globale de financement est fixée à 656
684.51€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

Article 1

40 056.00

0.00

TOTAL Dépenses

662 350.51

Reprise de déficits

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 591 304.51

DEPENSES

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

5 666.00

30 990.00

- dont CNR

TOTAL Recettes

- dont CNR

3 430.20

662 350.51

MONTANTS
EN EUROS

- dont CNR

0.00

3 430.20

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

Groupe I
Produits de la tarification

GROUPES FONCTIONNELS

RECETTES
Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

656 684.51

Reprise d’excédents

- dont CNR

er

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 54 723.71€.

Le prix de journée est de 176.62€.

DECIDE

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

2



Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 3

Article 2

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433,
LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :

 •  dotation globale de financement 2022 : 653 254.31€
    (douzième applicable s’élevant à 54 437.86€)
 •  prix de journée de reconduction : 175.70€

Article 5 Le Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de
l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «ALLER PLUS
HAUT» (740787775) et à la structure dénommée SESSAD LE CLOS FLEURI (740784368).

, Le 30/08/2021Fait à Annecy

Par délégation le Délégué Départemental

3

La chargée de mission autonomie

Marie BERTRAND



POUR L’ANNEE

740785878ESAT LE MONT JOLY

1486

2021

PORTANT FIXATION DU PRIX DE

DE

DECISION N°

-

DECISION TARIFAIRE N° 1486 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2021 DE

ESAT LE MONT JOLY - 740785878

VU

VU

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

VU

VU

VU

VU

l’arrêté ministériel du 16/06/2021 publié au Journal Officiel du 30/06/2021 fixant les tarifs
plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables
aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ;

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de
Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes

le Code de la Sécurité Sociale ;

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations
régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

VU

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2020 par la
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ESAT LE MONT JOLY
(740785878) pour 2021 ;

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué
départemental de HAUTE SAVOIE en date du 30/06/2021 ;

Considérant

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/08/2021,
30/08/2021 , par la délégation départementale de Haute-Savoie ;

Considérant

la réponse à la procédure contradictoire en date du 09/08/2021 adressée par la personne ayant
qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;

Considérant

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au
Journal Officiel du 15/12/2020 ;

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ESAT
dénommée ESAT LE MONT JOLY (740785878) sise 92, R DU COLONNEY, 74700,
SALLANCHES et gérée par l’entité dénommée ALLER PLUS HAUT (740787775) ;

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 30/08/2021.

1
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A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, la dotation globale de financement est fixée à
872 369.84€.

Article 1ER

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

- dont CNR

925 715.84

Groupe I
Produits de la tarification

-2 374.50

RECETTES
31 000.00

GROUPES FONCTIONNELS

Reprise de déficits

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

MONTANTS
EN EUROS

TOTAL Dépenses 925 715.84

DEPENSES

130 175.00

22 346.00
Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

-2 374.50

110 256.00

- dont CNR

872 369.84

685 284.84

- dont CNR 0.00

TOTAL Recettes

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Reprise d’excédents

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 72 697.49€.

Le prix de journée est de 70.12€.

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction sont fixés, à titre transitoire,  à :

Article 2

• dotation globale de financement 2022 : 874 744.34€ (douzième applicable s’élevant à 72
895.36€)
• prix de journée de reconduction : 70.31€

DECIDE

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin,
69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour
les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 3

Article 4

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ALLER PLUS HAUT
(740787775) et à l’établissement concerné.

Par délégation le Délégué Départemental

Fait à Annecy, Le 30/08/2021

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

3

La chargée de mission autonomie

Marie BERTRAND



POUR L’ANNEE

740010822SESSAD NOUS AUSSI CLUSES

1494

2021

PORTANT FIXATION DU PRIX DE

DE

DECISION N°

-

DECISION TARIFAIRE N°1494 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2021 DE

SESSAD NOUS AUSSI CLUSES - 740010822

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales
limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

VU

VU

VU

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

VU

VU

VU

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de
Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de
HAUTE SAVOIE en date du 30/06/2021 ;

Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au
Journal Officiel du 15/12/2020 ;

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

le Code de la Sécurité Sociale ;

VU l’autorisation ou le renouvellement en date du  29/07/2005  de la structure SESSAD dénommée
SESSAD NOUS AUSSI CLUSES (740010822) sise 264, R DE LA BOQUETTE, 74301, CLUSES
et gérée par l'entité dénommée ALLER PLUS HAUT (740787775) ;

VU

Considérant

Considérant

la réponse à la procédure contradictoire en date du 09/08/2021 adressée par la personne ayant
qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/08/2021,
30/08/2021, par la délégation départementale de HAUTE SAVOIE ;

Considérant

Considérant

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 30/08/2021.

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2020 par la
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SESSAD NOUS AUSSI
CLUSES (740010822) pour 2021 ;
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A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, la dotation globale de financement est fixée à 542
286.39€.

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

Article 1

20 345.00

0.00

TOTAL Dépenses

542 286.39

Reprise de déficits

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel 489 430.39

DEPENSES

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

0.00

32 511.00

- dont CNR

TOTAL Recettes

- dont CNR

4 125.00

542 286.39

MONTANTS
EN EUROS

- dont CNR

0.00

4 125.00

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

Groupe I
Produits de la tarification

GROUPES FONCTIONNELS

RECETTES
Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

542 286.39

Reprise d’excédents

- dont CNR

er

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 45 190.53€.

Le prix de journée est de 140.38€.

DECIDE

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

2



Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 3

Article 2

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433,
LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :

 •  dotation globale de financement 2022 : 538 161.39€
    (douzième applicable s’élevant à 44 846.78€)
 •  prix de journée de reconduction : 139.31€

Article 5 Le Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de
l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «ALLER PLUS
HAUT» (740787775) et à la structure dénommée SESSAD NOUS AUSSI CLUSES
(740010822).

, Le 30/08/2021Fait à Annecy

Par délégation le Délégué Départemental
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POUR L’ANNEE

740017058SAMSAH NOUS AUSSI CLUSES

1491

2021

PORTANT FIXATION DU PRIX DE

DE

DECISION N°

-

DECISION TARIFAIRE N° 1491 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE

SOINS POUR 2021 DE

SAMSAH NOUS AUSSI CLUSES - 740017058

VU

VU

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

VU

VU

VU

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de
Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

Le Directeur Général de l’ARS  Auvergne-Rhône-Alpes

le Code de la Sécurité Sociale ;

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations
régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

VU

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2020 par la
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SAMSAH NOUS AUSSI
CLUSES (740017058)  pour 2021 ;

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental
de HAUTE SAVOIE en date du 30/06/2021 ;

Considérant

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/08/2021,
30/08/2021 , par la délégation départementale de Haute-Savoie ;

Considérant

la réponse à la procédure contradictoire en date du 09/08/2021 adressée par la personne ayant
qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;

Considérant

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au
Journal Officiel du 15/12/2020 ;

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 26/07/2019 de la structure SAMSAH
dénommée SAMSAH NOUS AUSSI CLUSES (740017058) sise 12, AV DES GRANDS
CHAMPS, 74300, CLUSES et gérée par l’entité dénommée ALLER PLUS HAUT (740787775) ;

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 30/08/2021.

1

ARS n° 2021-12-0124



Article 4

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON
CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles
elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 3

A compter du 01/01/2021, le forfait global de soins est fixé à 128 979.61€ au titre de 2021, dont
-2 250.00€ à titre non reconductible.

Article 1ER

• forfait annuel global de soins 2022 : 131 229.61€
      (douzième applicable s’élevant à 10 935.80€)
• forfait journalier de soins de reconduction de 35.95€

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ALLER PLUS HAUT (740787775) et à
l’établissement concerné.

Par délégation le Délégué Départemental

DECIDE

Fait à Annecy, Le 30/08/2021

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du
CASF, à 10 748.30€.

Soit un forfait journalier de soins de 35.34€.
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DECISION TARIFAIRE N°1488 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE

POUR 2021 DE

IME L'ESPOIR - 740781083

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de
Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU

VU

VU

VU

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

VU

VU

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales
limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au
Journal Officiel du 15/12/2020 ;

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure IME
dénommée IME L'ESPOIR (740781083) sise 82, R DES PECHEURS, 74130, BONNEVILLE et
gérée par l’entité dénommée ALLER PLUS HAUT (740787775) ;

VU

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de
HAUTE SAVOIE en date du 30/06/2021

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes

le Code de la Sécurité Sociale ;

VU

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/08/2021,
30/08/2021 , par la délégation départementale de Haute-Savoie ;

Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 09/08/2021 adressée par la personne ayant
qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;

Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 30/08/2021.

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2020 par la
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée IME L'ESPOIR (740781083)
pour 2021;
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A compter du 01/09/2021, pour 2021.

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS
EN EUROS

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

- dont CNR

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

- dont CNR

Reprise de déficits

TOTAL Dépenses

Groupe I
Produits de la tarification

- dont CNR

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

TOTAL Recettes

DEPENSES

RECETTES

249 449.00

0.00

1 292 712.55

-1 310.55

455 807.00

0.00

1 997 968.55

1 921 042.55

-1 310.55

22 935.00

53 991.00

1 997 968.55

Reprise d’excédents

Article 1

Article 2 Pour 2021, la tarification des prestations de la structure dénommée IME L'ESPOIR
(740781083) est fixée comme suit, à compter du 01/09/2021:

Modalité d'accueil

Prix de journée (en €)

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3

AUT_3

Prix de journée (en €)

AUT_2SEMI-INTModalité d'accueil

A compter du 1er janvier 2022 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction, à titre transitoire, sont les suivants :

Article 3

INT AUT_1EXT

0.00 195.95 0.00 0.00 0.000.00

0.00 193.49 0.00 0.00 0.00 0.00

DECIDE

er

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433,
LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 4

Article 5

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ALLER PLUS HAUT »
(740787775) et à l'établissement concerné.

Par délégation le Délégué Départemental

Fait à Annecy, Le 30/08/2021

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.
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POUR L’ANNEE

740785142ESAT DE FAUCIGNY

1485

2021

PORTANT FIXATION DU PRIX DE

DE

DECISION N°

-

DECISION TARIFAIRE N° 1485 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2021 DE

ESAT DE FAUCIGNY - 740785142

VU

VU

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

VU

VU

VU

VU

l’arrêté ministériel du 16/06/2021 publié au Journal Officiel du 30/06/2021 fixant les tarifs
plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables
aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ;

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de
Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes

le Code de la Sécurité Sociale ;

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations
régionales limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

VU

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2020 par la
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ESAT DE FAUCIGNY
(740785142) pour 2021 ;

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué
départemental de HAUTE SAVOIE en date du 30/06/2021 ;

Considérant

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/08/2021,
30/08/2021 , par la délégation départementale de Haute-Savoie ;

Considérant

la réponse à la procédure contradictoire en date du 09/08/2021 adressée par la personne ayant
qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;

Considérant

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au
Journal Officiel du 15/12/2020 ;

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ESAT
dénommée ESAT DE FAUCIGNY (740785142) sise 255, AV ROCHE PARNALE, 74130,
BONNEVILLE et gérée par l’entité dénommée ALLER PLUS HAUT (740787775) ;

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 30/08/2021.
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A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, la dotation globale de financement est fixée à 1
795 201.86€.

Article 1ER

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

- dont CNR

1 931 510.86

Groupe I
Produits de la tarification

-609.82

RECETTES
95 599.00

GROUPES FONCTIONNELS

Reprise de déficits

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

0.00

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

MONTANTS
EN EUROS

TOTAL Dépenses 1 931 510.86

DEPENSES

246 269.00

40 710.00
Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

-609.82

298 138.00

- dont CNR

1 795 201.86

1 387 103.86

- dont CNR 0.00

TOTAL Recettes

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Reprise d’excédents

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 149 600.15€.

Le prix de journée est de 83.89€.

A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction sont fixés, à titre transitoire,  à :

Article 2

• dotation globale de financement 2022 : 1 795 811.68€ (douzième applicable s’élevant à
149 650.97€)
• prix de journée de reconduction : 83.92€

DECIDE

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin,
69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour
les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 3

Article 4

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ALLER PLUS HAUT
(740787775) et à l’établissement concerné.

Par délégation le Délégué Départemental

Fait à Annecy, Le 30/08/2021

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.
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OEUVRES HOSP DE L'ORDRE DE MALTE - 750810590

DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU

DECISION TARIFAIRE N°1496 PORTANT FIXATION POUR 2021

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS

VU

VU

VU

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur
Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales
limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

VU

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de l’article
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif global de dépenses
d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse
nationale de solidarité pour l'autonomie ;

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de
HAUTE SAVOIE en date du 30/06/2021 ;

VU

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - M.A.S. NOTRE-DAME DE PHILERME - 740007943

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD AUTISME ST FRANCOIS - 740011861

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD AUTISME ST FRANCOIS B-CHABLAIS -
740015938

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au Journal
Officiel du 15/12/2020 ;

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 30/05/2021, prenant effet au 01/01/2021 ;

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

le Code de la Sécurité Sociale ;

VU

VU

VU

Article 1er A compter du 01/01/2021, au titre de 2021, la dotation globalisée commune des établissements et services
médico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée OEUVRES HOSP DE
L'ORDRE DE MALTE (750810590) dont le siège est situé 42, R DES VOLONTAIRES, 75015, PARIS
15E ARRONDISSEMENT, a été fixée à 0.00€, dont -14 532.00€ à titre non reconductible.

DECIDE

1 / 3
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- personnes handicapées : 4 027 498.51 €

Pour 2021, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 335 624.88€

Dotations (en €)

Aut_1INTFINESS Aut_2 Aut_3SI SSIADEXT

740007943 2 343 429.46 55 354.79 0.00 180 970.30 0.00 0.00 0.00

740011861
0.00 0.00

1 447 743.96
0.00 0.00 0.00 0.00

740015938
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

Prix de journée (en €)

Aut_1INTFINESS Aut_2 Aut_3SI SSIADEXT

740007943
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740011861
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740015938
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

(dont 4 027 498.51€ imputable à l'Assurance Maladie)

(dont 335 624.88€ imputable à l'Assurance Maladie)

La dotation se répartit de la manière suivante, les prix de journée à compter de 01/01/2021 étant également
mentionnés.

Article 2 A compter du 1er janvier 2022, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation globalisée
commune s’élève, à titre transitoire, à 4 042 030.51€. Elle se répartit de la manière suivante, les prix de
journée de reconduction étant également mentionnés :

- personnes handicapées : 4 042 030.51 €

(dont 4 042 030.51€ imputable à l'Assurance Maladie)

Dotations (en €)
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Pour 2022, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 336 835.88 €

Prix de journée (en €)

Aut_1INTFINESS Aut_2 Aut_3SI SSIADEXT

740007943
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740011861
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

740015938
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

Aut_1INTFINESS Aut_2 Aut_3SI SSIADEXT

740007943 2 348 886.46 55 354.79 0.00 180 970.30 0.00 0.00 0.00

740011861
0.00 0.00

1 456 818.96
0.00 0.00 0.00 0.00

740015938
0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

(dont 336 835.88€ imputable à l'Assurance Maladie)

Article 3

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.Article 4

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente
décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire OEUVRES HOSP DE L'ORDRE DE MALTE
(750810590) et aux structures concernées.

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON CEDEX 03
dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée,
à compter de sa notification.

Fait à Annecy,

Par délégation le Délégué Départemental

 Le 30/08/2021
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DECISION TARIFAIRE N°1489 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE

POUR 2021 DE

IME NOUS AUSSI CLUSES - 740789672

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de
Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU

VU

VU

VU

l’arrêté ministériel du 08/06/2021 publié au Journal Officiel du 24/06/2021 pris en application de
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2021 l’objectif
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;

VU

VU

la décision du 15/06/2021 publiée au Journal Officiel du 29/06/2021 relative aux dotations régionales
limitatives 2021 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2021 ;

la loi n° 2020-1576 du 14/12/2020 de financement de la Sécurité Sociale pour 2021 publiée au
Journal Officiel du 15/12/2020 ;

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure IME
dénommée IME NOUS AUSSI CLUSES (740789672) sise 264, R DE LA BOQUETTE, 74301,
CLUSES et gérée par l’entité dénommée ALLER PLUS HAUT (740787775) ;

VU

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de
HAUTE SAVOIE en date du 30/06/2021

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes

le Code de la Sécurité Sociale ;

VU

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/08/2021,
30/08/2021 , par la délégation départementale de Haute-Savoie ;

Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 09/08/2021 adressée par la personne ayant
qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;

Considérant la décision d'autorisation budgétaire finale en date du 30/08/2021.

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2020 par la
personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée IME NOUS AUSSI CLUSES
(740789672) pour 2021;

1

ARS n° 2021-12-0122



A compter du 01/09/2021, pour 2021.

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS
EN EUROS

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

- dont CNR

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

- dont CNR

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

- dont CNR

Reprise de déficits

TOTAL Dépenses

Groupe I
Produits de la tarification

- dont CNR

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

TOTAL Recettes

DEPENSES

RECETTES

217 841.00

0.00

1 509 568.69

-6 964.71

152 562.00

0.00

1 879 971.69

1 879 082.69

-6 964.71

0.00

889.00

1 879 971.69

Reprise d’excédents

Article 1

Article 2 Pour 2021, la tarification des prestations de la structure dénommée IME NOUS AUSSI
CLUSES (740789672) est fixée comme suit, à compter du 01/09/2021:

Modalité d'accueil

Prix de journée (en €)

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3

AUT_3

Prix de journée (en €)

AUT_2SEMI-INTModalité d'accueil

A compter du 1er janvier 2022 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de
reconduction, à titre transitoire, sont les suivants :

Article 3

INT AUT_1EXT

0.00 111.17 0.00 0.00 0.000.00

0.00 107.89 0.00 0.00 0.00 0.00

DECIDE

er

Dépenses exclues du tarif : 0.00€

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit :

2



Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433,
LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.

Article 4

Article 5

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ALLER PLUS HAUT »
(740787775) et à l'établissement concerné.

Par délégation le Délégué Départemental

Fait à Annecy, Le 30/08/2021

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

3

La chargée de mission autonomie

Marie BERTRAND
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Arrêté N° 2021-05-0047 
Portant application des tarifs journaliers de prestations du SSR LADAPT LE SAFRAN 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Vu le code de la Santé publique ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment son article L174-3 et L174-4 ; 
 
Vu la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021; 
 
Vu l’Instruction N° DGOS/R1/2021/58 du 12 mars 2021 relative aux consignes d’évolution des tarifs 
journaliers de prestations (TJP) des établissements de santé au titre de l’année 2021 ; 
 
Vu l’arrêté portant application des tarifs journaliers de prestations (TJP) à compter du 1er juin 2013 du 
directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2013/2389 du 24 juin 2013 pour le 
Centre médical SAINTE CATHERINE LABOURE; 
 
Vu l’arrêté portant application des tarifs journaliers de prestations (TJP) à compter du 1er juillet 2013 du 
directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Rhône-Alpes n° 2013/2390 du 24 juin 2013 pour le 
Centre de médecine physique et de réadaptation LES BAUMES; 
 
Suite au regroupement sur le site de LADAPT LE SAFRAN, à compter du 3 mai 2021, du CM Sainte 
Catherine Labouré et du CMPR Les Baumes; 
 
Vu la demande de reconduction à compter du 3 mai 2021, des tarifs du CM Sainte Catherine Labouré et 
du CMPR Les Baumes ; 
 

ARRÊTE 

Article 1 : Les tarifs journaliers de prestations applicables à l’établissement ci-après désigné sont fixés 
comme suit, à compter du 3 mai 2021 : 

SSR LADAPT LE SAFRAN 
N° FINESS EJ 260021795 

 

Code 
tarifaire 

Prestations Tarif journalier 

 
Hospitalisation complète 

30 Moyen séjour 226,46 € 

31 Réadaptation 325,00 € 

 
Hospitalisation incomplète 

56 Hospitalisation de jour spécialisée 245,00 € 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Article 2 : Conformément à la réglementation ; les tarifs fixés s’entendent K forfait journalier L non 
compris. 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal Interrégional de la 
Tarification Sanitaire et Sociale, Palais des juridictions Administratives, 184 rue DUGUESCLIN, 69003 
LYON, dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
Article 4 : Le Directeur de l'offre de soins et le directeur délégué Finance et Performance de l'Agence 
régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 

Fait à Lyon le 12 juillet 2021 
 
Pour Le directeur général de l'Agence régionale  
de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Par délégation 
Le directeur délégué Finance et Performance 

 
 
 
 
Raphaël BECKER 
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Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des 
comptables publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2021-16-0091 du 31 août 2021, du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
portant organisation de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
DÉCIDE 

 
Article 1 

Délégation de signature est donnée aux agents désignés ci-après, à l’effet de signer tous actes, arrêtés, 
décisions et correspondances pour l’exercice des missions dévolues à l’Agence régionale de santé 
entrant dans leurs attributions, et toutes mesures relatives à l’organisation et au fonctionnement des 
services placés sous leur autorité, à l’exception des matières visées à l’article 4 de la présente décision. 
 
Au titre de la direction de la santé publique : 

I. Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la santé publique pour tous actes, arrêtés, décisions, 
conventions et correspondances relatives à l'activité de la direction : 

1° les arrêtés, décisions, conventions, et correspondances relatives à la prévention des risques en 
santé environnementale et des milieux, à la prévention des risques de santé, à la prévention et 
protection de la santé, à la veille, la surveillance épidémiologique et gestion des signaux 
sanitaires, aux vigilances, à la sécurité sanitaire des produits et des activités de soins, à la défense 
et à la sécurité sanitaire ; la gestion des autorisations des programmes d’éducation 
thérapeutiques ainsi que celles relatives aux extensions des établissements et services médico-
sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, centres de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), centres d'accueil et 
d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues (CAARUD), 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), lits d'accueil 

Décision N°2021-23-0056 
 
Portant délégation de signature  
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médicalisés et communautés thérapeutiques (CT) ; la notification des décisions envisagées à la 
suite des missions d'inspection et de contrôle relevant de l’activité de la direction. 

2° les arrêtés, décisions et correspondances relatifs à la gestion des autorisations, à l'allocation 
budgétaire et au fonctionnement des établissements et services médico-sociaux visés à l'alinéa 
précédent ; 

3° l’ordonnancement, la validation et la certification du service fait des dépenses liées aux 
astreintes, tel que renseigné par les agents dans le SI Astreintes, en lien le cas échéant avec les 
responsables de planning ; 

4° les décisions, conventions, certification du service fait relatives à l’engagement des crédits et la 
délivrance des habilitations informatiques afférentes, concernant les astreintes, la prévention, la 
promotion de la santé et la sécurité sanitaire, dans le cadre des crédits du budget annexe et des 
crédits État du budget principal conformément au budget prévisionnel arrêté par le directeur 
général ; 

5° les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives et 
relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

 
II. En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la santé 

publique, délégation de signature est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 4 de la 
présente décision et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions 
administratives à :  

A. Monsieur Bruno MOREL, directeur délégué K Veille et alertes sanitaires L afin de signer tous actes, 
décisions et correspondances entrant dans le champ de la direction déléguée veille et alertes 
sanitaires.  
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la santé 
publique et de Monsieur Bruno MOREL, directeur délégué K Veille et alertes sanitaires L 
délégation de signature est donnée à :  

a. Madame Florence PEYRONNARD, responsable du pôle K Coordination de la préparation aux 
situations exceptionnelles L afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant 
dans le champ de compétences du pôle Coordination de la préparation aux situations 
exceptionnelles. 

b. Madame Sandrine LUBRYKA, responsable du pôle K Point focal régional et coordination des 
alertes L afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences du pôle K Point focal régional et coordination des alertes L. 

B. Madame Anne-Sophie RONNAUX-BARON, responsable du 4 pôle régional de veille sanitaire 5 
afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences 
du K pôle régional de veille sanitaire L. 

C. Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué K Prévention et protection de la santé L, afin de 
signer tous actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de la direction déléguée 
K Prévention et protection de la santé L. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la santé 
publique et de Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué K Prévention et protection de la 
santé L, délégation de signature est donnée à :  

a. Madame Roselyne ROBIOLLE, responsable du pôle K Prévention et promotion de la santé L 
afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences du pôle K Prévention et promotion de la santé L. 

b. Monsieur Bruno FABRES, responsable du pôle 4 Santé et environnement L afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle 
K Santé et environnement L. 

c. Monsieur Jean-Philippe POULET, responsable du pôle K Sécurité des activités de soins et 
vigilances L afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ 
de compétences du pôle K Sécurité des activités de soins et vigilances L. 
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Au titre de la direction de l'offre de soins : 

I. Monsieur Igor BUSSCHAERT, directeur de l'Offre de soins pour tous actes, arrêtés, décisions, 
conventions et correspondances relatives à l’activité de la direction : 

1° les décisions relatives à l’organisation de l’offre de soins hospitalière et ambulatoire dont les 
décisions relatives à des autorisations d'activités de soins les décisions relatives à des attributions 
de crédits pour les établissements et services de santé, les décisions relatives au contrôle 
financier ou aux données d'activités des établissements de santé,  les décisions relatives à la 
gestion des professions et personnels de santé, les arrêtés d’autorisation de lieux de recherches 
impliquant la personne humaine ;  

2° les décisions, conventions, validation et certification du service fait relatives à l’engagement des 
crédits, concernant l’offre de soins, dans le cadre des crédits du budget annexe et conformément 
au budget prévisionnel arrêté par le directeur général ; 

3° les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives et 
relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

II. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Igor BUSSCHAERT, directeur de l'Offre de soins, 
délégation de signature est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 4 de la présente décision 
et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives à : 

A. Madame Corinne RIEFFEL, directrice déléguée "Pilotage opérationnel, premier recours, parcours 
et professions de santé", afin de signer tous actes, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de compétences de la direction déléguée "Pilotage opérationnel, premier recours, 
parcours et professions de santé". 
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne RIEFFEL, délégation de signature est 
donnée afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences de leurs pôles respectifs, à : 

a. Madame Séverine BATIH, responsable du pôle K 1er recours L afin de signer les arrêtés, 
décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle                  
K 1er recours L. 

b. Madame Catherine PERROT, responsable du pôle "Gestion pharmacie" afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle 
"Gestion pharmacie" ainsi que les arrêtés d’autorisation de lieux de recherches impliquant 
la personne humaine. 

c. Madame Isabelle CARPENTIER, responsable du pôle K Parcours de soins et 
contractualisation L afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de compétences du pôle K Parcours de soins et contractualisation L. 

d. Madame Odile CATHERIN, responsable du pôle K Professions médicales et paramédicales L 
afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences du pôle K Professions médicales et paramédicales L. 

e. Madame Sophie GEHIN, responsable du pôle K Formation & Démographie médicales et 
paramédicales L afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de compétences du pôle K Formations & Démographie médicales & 
paramédicales L. 

B. Monsieur Hubert WACHOWIAK, directeur délégué "Régulation de l'offre de soins hospitalière" 
afin de signer tous actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences 
de la direction déléguée "Régulation de l'offre de soins hospitalière". 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hubert WACHOWIAK, directeur délégué 
"Régulation de l'offre de soins hospitalière" délégation de signature est donnée afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de leurs pôles 
respectifs, à : 

a.    Madame Lénaïck WEISZ-PRADEL, responsable du pôle "Planification sanitaire". 

b. Madame Emilie BOYER, responsable du pôle "Coopération et gouvernance des 
établissements". 
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C. Monsieur Raphaël BECKER, directeur délégué 4 Finances et Performance 5 afin de signer tous 
actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la direction 
déléguée "Finances et Performance". 

 En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Raphaël BECKER, directeur délégué K Finances 
et Performance L délégation de signature est donnée afin de signer les arrêtés, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences de de son pôle ou de son service, à : 

a. Monsieur Fabrice ROBELET, responsable du pôle Performance et investissement. 
b. Madame Cécile LEFEBVRE, responsable du service Pilotage Budgétaire et Financier. 
c. Madame Florence BROSSAT, responsable du service Financement et PMSI. 

 

Au titre de la direction de l'Autonomie : 

I. Monsieur Raphaël GLABI, directeur de l'Autonomie pour tous actes, arrêtés, décisions, conventions 
et correspondances relatives à l’activité de la direction et notamment relatives : 

1° à la tarification, au financement et au contrôle financier et des données d’activité des 
établissements et services médico-sociaux, à l’organisation de l’offre médico-sociale, à la 
gestion des autorisations dans le domaine médico-social, de conclusion des contrats 
pluriannuels d’objectifs et de moyens signés avec les organismes gestionnaires et le cas échéant, 
les conseils départementaux, la Métropole de Lyon et les organismes de protection sociale, à 
l’évaluation des personnels de direction de ces mêmes établissements et services, à 
l’engagement des crédits d’intervention de la Caisse Nationale de Solidarité pour l'Autonomie 
et la validation du service fait (notamment Plan d’Aide à l’Investissement) ; 

2° à la validation et la certification du service fait et à l’engagement des crédits, concernant l’offre 
médico-sociale et la délivrance des habilitations informatiques afférentes, dans le cadre des 
crédits sur les 2 sections du budget annexe et conformément au budget prévisionnel arrêté par 
le directeur général ; 

3° aux mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives et 
relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

II. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Raphaël GLABI, directeur de l'Autonomie, 
délégation est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 4 de la présente décision et à 
l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives à :  

A. Madame Astrid LESBROS-ALQUIER, directrice déléguée à l’offre médico-sociale, afin de signer 
tous actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la 
direction déléguée à l’offre médico-sociale". 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Raphaël GLABI, directeur de l'Autonomie et 
de Madame Astrid LESBROS-ALQUIER, directrice déléguée à l’offre médico-sociale, délégation 
de signature est donnée à : 

a. Madame Catherine GINI, responsable du pôle "Personnes en situation de handicap" afin de 
signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences 
du pôle "Personnes en situation de handicap". 

b. Madame Christelle SANITAS, responsable du pôle "Personnes âgées" afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle 
"Personnes âgées". 

B. Madame Frédérique CHAVAGNEUX, directrice déléguée K Qualité et Performance L, afin de 
signer tous actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la 
direction déléguée K Qualité et Performance L. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Raphaël GLABI, directeur de l'Autonomie et 
Madame Frédérique CHAVAGNEUX, directrice déléguée K Qualité et Performance L, délégation 
est donnée à : 

a. Madame Marguerite POUZET responsable du pôle "Qualité" afin de signer les arrêtés, 
décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle "Qualité". 

b. Madame Sophie LETURGEON responsable du Pôle K Performance L. 
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Au titre de la direction de la Stratégie et des parcours : 

I. Monsieur Laurent LEGENDART, directeur de la Stratégie et des parcours, pour tous actes, arrêtés, 
décisions et correspondances relatives à l’activité de la direction : 

1° les décisions, conventions et correspondances relatives à l'allocation budgétaire et au 
fonctionnement de la plateforme système d’information en santé et plus largement relatives au 
système d’information en santé sur les 2 sections du budget annexe et ; 

2° les décisions et correspondances relatives au pilotage stratégique sur les 2 sections du budget 
annexe ; 

3° les décisions, conventions, validation et certification du service fait relatives à l’engagement des 
crédits et la délivrance des habilitations informatiques afférentes, dans le cadre des crédits 
budget annexe et conformément au budget prévisionnel arrêté par le directeur général ; 

4° les décisions et correspondances relatives aux statistiques et plus globalement à l’observation en 
santé, à l’évaluation des politiques de santé, au pilotage du contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyens souscrit entre l’ARS et le Conseil national de pilotage des agences régionales de santé ; 

5° les correspondances relatives à l’organisation et au fonctionnement des instances de la 
démocratie sanitaire, ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les membres des 
conférences de territoire et des conférences régionales de la santé et de l’autonomie ; 

6° les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives et 
relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

II. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Laurent LEGENDART, directeur de la Stratégie et 
des parcours, pour les arrêtés, décisions et correspondances relatives à l’activité de la direction, 
délégation de signature est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 4 de la présente décision 
et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives ainsi que les 
ordres de mission permanents, à :  

A. Monsieur Antoine GINI, directeur délégué "Support et démocratie sanitaire" afin de signer tous 
actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la direction 
déléguée " Support et démocratie sanitaire". 

B. Monsieur Hervé BLANC, directeur projet e-santé afin de signer tous actes, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences de la direction projet e-santé. 

Au titre de la direction Inspection, Justice et usagers : 

I. Monsieur Stéphane DELEAU, directeur de la direction Inspection, Justice et Usagers (D.I.J.U) afin de 
signer tous actes, décisions, et correspondances relatives à l’activité de la direction : 

1° Les correspondances consécutives à la saisine du pôle K Usagers réclamations L notamment les 
réclamations, signalements, saisines par voie électronique transmises à l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes, y compris les correspondances relatives aux problématiques de 
dérives sectaires ; 

2° L’enregistrement et la transmission au ministère des solidarités et de la santé, des demandes 
d’agrément ou renouvellement d’agrément des associations d’usagers ainsi que les arrêtés s’y 
référant ;  

3° Les arrêtés, décisions et correspondances relatifs à la désignation des représentants des usagers 
dans les commissions des usagers (CDU) des établissements de santé ; 

4° Les correspondances relatives à l’activité du pôle K Santé Justice L dans ses relations avec les 
préfets, les maires, les magistrats et procureurs ou tout autre acteur concerné par les sujets 
traités, et en particulier les actes et les service faits prévus dans le cadre du protocole ARS/préfets 
liées à l’activité de soins sans consentement et aux mesures d’injonctions thérapeutiques et 
d’injonctions de soins ; 

5° Les états de frais de déplacement des agents de la direction K Inspection, Justice et Usagers L 
en cas d’absence ou d’empêchement du responsable hiérarchique, tel que prévu dans la 
décision n°2019-23-0008 sur les ordres de mission et les états de frais de déplacement. 



Page 6 sur 12 
 

Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 – www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr - @ars_ara_sante      

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

6° les lettres de missions relevant d’actions prévues dans le programme d’inspection évaluation et 
contrôle et la notification des décisions envisagées à la suite des missions d'inspection et de 
contrôle. 

II – En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Stéphane DELEAU, en ce qui concerne les 
décisions et correspondances relatives à l’activité de la direction Inspection, Justice et Usagers, 
délégation de signature est donnée à : 

a. Madame Gwénola BONNET, responsable du pôle K Usagers réclamations L  

b. Madame Aurélie VAISSEIX, responsable du pôle K Santé justice L  

c. Madame Anne MICOL, responsable du pôle K Mission Inspection Evaluation Contrôle L  

Et à Monsieur Olivier PAILHOUX, responsable du service régional de coordination et de suivi des soins 
sans consentement pour les correspondances relatives au point 4°. 
 

Au titre de la direction de cabinet et de la communication : 

Madame Cécilia HAAS, directrice de cabinet et de la communication afin de signer les arrêtés, décisions 
et correspondances entrant dans le champ de compétences de la communication, sous réserve des 
dispositions de l’article 4 de la présente décision et à l'exclusion des mémoires en réponse produits 
devant les juridictions administratives.  
 

Au titre du Secrétariat général : 

I. Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général pour tous actes, décisions et correspondances relatives à 
l’activité du secrétariat général, sous réserve des dispositions de l’article 4 de la présente décision 
et en ce qui concerne la signature : 

1° des arrêtés, décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales, aux 
instances du dialogue social, à la gestion administrative et aux éléments variables de la paie des 
agents de l’Agence régionale de santé et des intervenants extérieurs, au recrutement, à la 
formation et à la gestion des carrières, au plan de formation, à la gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences, les décisions et le suivi des procédures de licenciement pour 
inaptitude, les décisions relatives aux promotions professionnelles individuelles et l’attribution 
de primes et de points de compétence ; 

2° des conventions de cession des biens de l’Agence régionale de santé après sortie de 
l’inventaire ; 

3° des engagements de crédits, les autorisations de paiement, les commandes, les contrats, et les 
marchés publics inférieurs à 250 000 euros hors taxes après avis de la commission des marchés 
et la certification du service fait sans limite de montant sur le Budget Principal et le Budget 
Annexe ; 

4° des actes de gestion des contrats et marchés, des lettres de rejet et de la certification du service 
fait (sans condition de montant) ;  

5° des contrats à durée déterminée et indéterminée ainsi que des avenants de contrats 
conformément au plan de recrutement validé par le directeur général ; 

6° par exception les lettres de licenciement en fin de période d’essai ; 

7° des décisions et actes relatifs à la stratégie immobilière et l’aménagement des espaces de 
travail, à la fonction accueil du public, à l’externalisation des fonctions, aux achats publics, à la 
gestion du parc automobile,  à la gestion des systèmes d’information ; 

8° des déclarations d’enregistrement d’autorité déléguée pour les habilitations au système 
national des données de santé et toutes habilitations informatiques de l’Agence pour les 
systèmes d’information, y compris sur SIBC ; 

9° des titres de recettes ; 

10° des conventions de restauration ; 

11° des courriers relatifs à l’instruction de la Déclaration Publique d'Intérêt des agents ; 
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12° des courriers relatifs à des conflits d’intérêt ; 

13° des décisions relatives aux sanctions disciplinaires ; 

14° des réponses au recours gracieux contre décision sur avancement et primes, points de 
compétence ; 

15° de dépôt de plainte au nom de l’Agence Régionale de Santé auprès des services compétents ; 

16° des demandes de protection fonctionnelle ; 

17° de la présidence du Comité d’Agence et des Conditions de Travail ainsi que de la Commission 
Santé Sécurité et Conditions de travail en cas d'absence du directeur général et du directeur 
général adjoint ; 

18° des mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions prud’homales et 
administratives et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés ;  

19° des décisions, conventions et certifications du service fait, concernant les crédits du budget 
annexe ; 

20° des décisions et des correspondances relatives à la désignation au titre des différentes lignes 
d’astreinte ainsi que les mesures liées au rappel des personnels en cas d’activation du plan de 
continuité d’activité par le Directeur général ; 

21° des états de frais de déplacement des agents du Secrétariat général, en cas d’absence ou 
d’empêchement du responsable hiérarchique ou du N+2, tel que prévu dans la décision n°2019-
23-0008 sur les ordres de mission et les états de frais de déplacement. 
 

II. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, délégation de 
signature est donnée à Madame Valérie GENOUD, directrice déléguée aux Ressources Humaines, 
sous réserve des dispositions de l’article 4 de la présente décision et en ce qui concerne : 

1° les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales, aux instances du 
dialogue social, à la gestion administrative et aux éléments variables de la  paie des agents de 
l’Agence régionale de santé et des intervenants extérieurs, au recrutement, aux accidents de 
travail, à la formation et à la gestion des carrières, au plan de formation, à la gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences, les décisions relatives aux promotions 
professionnelles individuelles et l’attribution de primes et de points de compétence 
conformément aux tableaux récapitulatifs validés par le directeur général; 

2° les contrats à durée déterminée conformément au plan de recrutement validé par le directeur 
général et aux crédits de remplacements prévus ; 

3° les avenants des contrats pour les agents de droit privé conformément au plan de recrutement 
validé par le directeur général ; 

4° les titres de recettes liés à la gestion administrative du personnel ; 

5° les décisions et correspondances relatives à la gestion de la direction déléguée aux ressources 
humaines ; 

6° l'engagement dans la limite de 150 000 euros hors taxes, des dépenses relatives, à la gestion des 
ressources humaines et aux éléments variables de paye (acompte ARE, dépenses FIPH, 
crèches…) ainsi que la validation des services faits relative à la gestion des ressources humaines 
dans la limite de 150 000 euros hors taxes ; 

7° les conventions de restauration ; la commande des tickets restaurants ; 

8° les courriers relatifs à l’instruction de la Déclaration Publique d'Intérêts des agents ; 

9° les courriers relatifs à des conflits d’intérêt ; 

10° les réponses au recours gracieux contre décision sur avancement et primes, points de 
compétence ; 

11° les états de frais de déplacement des agents de la Direction Déléguée aux Ressources 
Humaines, en cas d’absence ou d’empêchement du responsable hiérarchique et du N+2, tel 
que prévu dans la décision n°2019-23-0008 sur les ordres de mission et les états de frais de 
déplacement ; 
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III. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, et de Madame 
Valérie GENOUD, directrice déléguée aux ressources humaines, délégation de signature est donnée à :  

A. Monsieur Alexandre PARRAS, responsable du pôle K Gestion administrative du personnel et 
rémunération L, sur les décisions et correspondances relatives à : 

1° l'engagement dans la limite de 20 000 euros hors taxes, des dépenses relatives, à la gestion 
des ressources humaines et aux éléments variables de paye (acompte ARE, dépenses FIPH, 
crèches …) ainsi que la certification des services faits relative à la gestion des ressources 
humaines dans la limite de 150 000 euros hors taxes ; 

2° l'engagement des dépenses relatives aux indemnités attribuées aux stagiaires de l'agence 
dans la limite de 20 000 euros hors taxes ; 

3° l'engagement des dépenses relatives aux accidents du travail et aux expertises médicales ; 

4° les titres de recettes liés à la gestion administrative du personnel ; 

5° l'avancement d’échelon et autres extractions issues de K RenoiRH L ; 

6° les notifications individuelles relatives aux régimes indemnitaires primes et points de 
compétence sur la base des tableaux récapitulatifs préalablement validés ; 

7° les fiches de liaisons de droit public ou privé accompagnant les pièces justificatives ;  

8° les décisions d’arrêt maladie accompagnant un arrêt de travail ; 

9° les primes de crèche ; la commande des tickets restaurants ; 

10° les prises en charge du déménagement d’un agent ; 

11° l'établissement des listes de grévistes ; 

12° la gestion de la paie. 
 

a) En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, de Madame 
Valérie GENOUD, directrice déléguée aux Ressources Humaines, et de Monsieur Alexandre 
PARRAS, responsable du pôle K Gestion administrative du personnel et rémunération L, 
délégation de signature est donnée à Madame Sandrine SEVE, responsable du service 
rémunération sur les décisions et correspondances relatives à : 

1) l'engagement dans la limite de 20 000 euros hors taxes, des dépenses relatives, à la gestion 
des ressources humaines et aux éléments variables de paye (acompte ARE, dépenses FIPH, 
crèches …) ainsi que la certification des services faits relative à la gestion des ressources 
humaines dans la limite de 10 000 euros hors taxes ; 

2) les titres de recettes liés à la gestion administrative du personnel ; 

3) les notifications individuelles relatives aux régimes indemnitaires primes et points de 
compétence sur la base des tableaux récapitulatifs préalablement validés ; 

4) les fiches de liaisons de droit public ou privé accompagnant les pièces justificatives ;  

5) les primes de crèche ; la commande des tickets restaurants ; 

6) les prises en charge du déménagement d’un agent ; 

7) la gestion de la paie en ce qui concerne les éléments variables. 

 

 

IV. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, délégation de 
signature est donnée à Monsieur Jean-Marc DOLAIS, directeur délégué K Achats et finances L, sous 
réserve des dispositions de l’article 4 de la présente décision et en ce qui concerne : 

1° les engagements de crédits, les autorisations de paiement, les commandes, les contrats, et les 
marchés publics inférieurs à 250.000 euros hors taxes après avis de la commission des marchés ; 

2° la certification du service fait sans limite de montant pour le budget principal et dans la limite 
de 250 000 euros hors taxes pour les crédits de fonctionnement du budget annexe ;  

3° tous les actes relatifs à l’exécution des marchés sans limite de montant, la signature des lettres 
de rejet pour les marchés quel que soit leur montant ; la certification du service fait sans limite 
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de montant pour le budget principal et dans la limite de 250 000 euros hors taxes pour les 
crédits du budget annexe ;  

4° les titres de recettes sur le budget principal et sur le budget annexe ; 

5° les décisions et conventions concernant les crédits de fonctionnement du budget annexe dans 
la limite de 250 000 euros hors taxes ; 

6° les états de frais de déplacement des agents du Secrétariat général, en cas d’absence ou 
d’empêchement du responsable hiérarchique et du N+2, tel que prévu dans la décision n°2019-
23-0008 sur les ordres de mission et les états de frais de déplacement ; 

7° les états de frais de déplacement des membres de toutes les instances de l’Agence ainsi que 
des membres de l’instance de médiation régionale K Couty L. 

 

V. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, et 
de Monsieur Jean-Marc DOLAIS, directeur délégué K Achats et Finances L, délégation de signature 
est donnée à :  

 
A. Madame Fleur ENRIQUEZ-SARANO, responsable du pôle K Pilotage des budgets et de 

l’exécution budgétaire L en ce qui concerne :  

1° les engagements de crédits, les autorisations de paiement, les commandes, les contrats, et 
les marchés publics inférieurs à 250.000 euros hors taxes après avis de la commission des 
marchés et la certification du service fait sans limite de montant pour le budget principal ; 

2° les titres de recettes ; 

3° les décisions, conventions et certifications du service fait, concernant les crédits de 
fonctionnement du budget annexe dans la limite de 250 000 euros hors taxes. 
 

B. à Madame Chantal GIACOBBI, responsable du service "Achats" relevant du Pôle K Pilotage des 
Budgets et de l’Exécution Budgétaire L en ce qui concerne : 

1° les commandes, les contrats et les marchés inférieurs à 30.000 euros hors taxes pour le 
budget principal et les seules dépenses de fonctionnement du budget annexe ; 

2° les actes relatifs à leur exécution ; 

3° la certification du service fait dans la limite de 250.000 euros hors taxes pour le budget 
principal et les seules dépenses de fonctionnement du budget annexe ; 

 

 

VI. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD délégation est donnée à Monsieur 
Guillaume GRAS, directeur délégué aux Systèmes d’information, Affaires immobilières et 
générales sous réserve des dispositions de l’article 4 de la présente décision et en ce qui concerne :   

1° les décisions et correspondances relatives à la gestion des systèmes d’information et aux 
affaires immobilières et générales ; 

2° des déclarations d’enregistrement d’autorité déléguée pour les habilitations informatiques 
des systèmes d’information de l’Agence, 

3° la certification du service fait dans la limite de 250 000 euros hors taxes ; 

4° les décisions et actes relatifs à la stratégie immobilière et l’aménagement des espaces de 
travail, à la fonction accueil du public, à l’externalisation des fonctions, aux achats publics, 
à la gestion du parc automobile,  à la gestion des systèmes d’information ; 

5° des états de frais de déplacement des agents de la direction déléguée aux systèmes 
d’information, affaires immobilières et générales. 
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VII. Et en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général et de 
Monsieur Guillaume GRAS, directeur délégué aux Systèmes d’information et affaires immobilières 
et générales, délégation de signature est donnée à :  

A. Monsieur Xavier CASANOVA, responsable du pôle "Équipements et Infrastructures" dans le 
champ de compétences du pôle L et notamment : 
1° la validation du service fait dans la limite de 35 000 euros hors taxes ; 

B. Madame Virginie SALVAT, responsable du pôle "Logistique et affaires générales", dans le 
champ de compétences du service "Logistique et affaires générales" pour : 
1° la certification du service fait dans la limite de 35 000 euros hors taxes ; 
2° les démarches administratives relatives à l’immatriculation des véhicules. 
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Article 2 

Concernant l’organisation des astreintes - actée par la décision n°2018-4426 du 18/07/2018 - les 
personnels désignés dans les tableaux d’astreintes ont délégation de signature sur les décisions qu’ils 
sont amenés à prendre durant ces périodes et entrant dans le champ de leurs compétences. 

Article 3 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur général, délégation de 
signature est donnée à Monsieur Serge MORAIS, directeur général adjoint, pour les matières relevant de 
la compétence du directeur général de l’agence, à l’exception de celles visées à l’article 4 aux seuls I., III. 
et 4° alinéa du VI de la présente décision.  

Article 4 

I. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives à 
la gouvernance et à la stratégie de l’Agence régionale de santé : 

1° la nomination des membres de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie, des 
commissions de coordination et des conférences de territoires ; 

2° l’arrêté portant approbation du projet régional de santé mentionné à l’article L.1434-1 du code 
de la santé publique ; 

3° l’arrêté portant schéma interrégional d’organisation sanitaire. 

II. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives à 
l’organisation de l’offre de soins et médico-sociale :  

1° les suspensions et retraits d’autorisations sanitaires ;  
2° les suspensions ou cessations de tout ou partie des activités de services ou d’établissements 

médico-sociaux, lorsque les opérations portent sur des capacités supérieures à 60 lits ou places, 
ou lorsque la santé, la sécurité, ou le bien-être physique ou moral des personnes accueillies ou 
accompagnées sont menacés ou compromis, en application de l’art. L313-16 du CASF, ainsi que 
le prononcé d’astreinte journalières ou de sanction financière à l’égard des gestionnaires 
d’ESMS ;  

3° le placement des établissements publics de santé et établissements médico-sociaux sous 
administration provisoire ; 

4° la mise en œuvre des dispositions relatives au redéploiement d’activités entre deux ou plusieurs 
établissements publics de santé (convention de coopération, groupement de coopération 
sanitaire, de regroupement) ; 

5° la suspension d’exercice de professionnels de santé. 

III. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision créateur de droit, en matière de 
veille et sécurité sanitaires, la signature des protocoles départementaux relatifs aux prestations 
réalisées pour le compte du préfet. 

IV. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, en matière de santé publique et 
de démocratie sanitaire, les décisions de saisine des autorités judiciaires, ordinales et disciplinaires. 

V. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives 
aux missions d’inspection et contrôle : 

1° la désignation parmi les personnels de l’agence respectant des conditions d’aptitude technique 
et juridique définies par décret en Conseil d’État, des inspecteurs et des contrôleurs pour 
remplir, au même titre que les agents mentionnés à l’article L. 1421-1, les missions prévues à cet 
article ; 

2° la notification des décisions définitives faisant suite aux inspections ; 

3° la notification des injonctions ou mises en demeure à destination des gestionnaires des services 
et des établissements dans les champs sanitaires et médico-sociaux.  

VI. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives 
aux affaires générales et aux ressources humaines :  
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1° les commandes, les contrats et les marchés strictement supérieurs à 250 000 euros hors taxes ; 

2° la signature des baux ; 

3° les signatures et ruptures de contrats à durée indéterminée ;  

4° l'organisation de l’agence. 
 

VII. Sont exclues de la présente délégation, quelle que soit la matière concernée : 

1° les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 
centrale, au conseil national de pilotage des Agences régionales de santé et à son secrétariat 
exécutif, aux caisses nationales d’assurance maladie, aux agences ou opérateurs nationaux 
quand elles ne relèvent pas de la gestion courante des services ; 

2° les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative 
à la gestion courante ;  

3° les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 
nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion courante ou 
aux relations de service ; 

4° les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents des 
conseils départementaux ; 

5° les requêtes introduites devant les juridictions administratives et prud’homales ; 

6° le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et 
des actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 
du code de la santé publique et des délibérations du conseil d’administration des 
établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code 
de l’action sociale et des familles ; 

7° les actes de saisine de la chambre régionale des comptes et échanges avec celle-ci. 
 
 

Article 5  

La présente décision annule et remplace la décision n°2021-23-0044 du 30 juin 2021. 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique K Télérecours citoyens L accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  

 

 
 

Fait à Lyon, le       31 Août 2021 

 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des 
comptables publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2021-16-0091 du 31 août 2021, du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
portant organisation de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
DÉCIDE 

 
Article 1 

À l’exclusion des actes visés à l’article 3, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 
à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 
départementales de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 
 
– les décisions, conventions, correspondances et contrats de ville relatifs à la mise en œuvre et au suivi 

des mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et celles relatives 
à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

– les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

– les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions d'approbation 
expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  des établissements et 
services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives, la fixation des EPRD des établissements 
et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 du code de l'action sociale et familles, les 
décisions de rejet de dépense figurant au compte de résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, 
par leur nature ou leur importance à celles qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la 
tarification d'office du montant et de l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 
du code de l'action sociale et des familles ; 

– l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une officine 
de pharmacie ; 

– les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 
d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

Décision N°2021-23-0057 
 
Portant délégation de signature aux directeurs  
des délégations départementales 
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– les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, lettres d’observation et 
avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

– la notification des décisions envisagées à la suite des missions d’inspection et de contrôle ; 

– les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 1500 € hors taxes permettant le 
fonctionnement courant de la délégation ; 

– la validation et la certification du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

– Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de santé dès 
lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la commission 
K santé mentale L ou de la formation usager dans les conditions prévues par le règlement intérieur du 
CTS ; 

– l’ordonnancement, la validation et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes tel 
que renseigné par les agents dans le SI Astreintes, en lien le cas échéant avec les responsables de 
planning ; 

– les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des eaux 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires concernant les 
contrôles et recontrôles nécessités par les non-conformités et les urgences (type pollution) des 
départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes correspondances entrant 
dans le champ de compétences de leur service respectif, sous réserve des dispositions de l’article 3 
de la présente décision ; 

– Les agréments des entreprises de transports sanitaires terrestre et aérien, les autorisations de mise 
en service de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, tableaux de 
garde semestriels des ambulanciers. 

 

Au titre de la délégation de l’Ain : 

● Madame Catherine MALBOS, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine MALBOS, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Martine BLANCHIN 
– Florence CHEMIN 
– Charlotte COLLOD 
– Muriel DEHER 
– Marion FAURE 
– Sophie GÉHIN 

– Jeannine GIL-VAILLER 
– Nathalie GRANGERET 
– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 

– Grégory ROULIN 
– Dimitri ROUSSON 
– Hélène VITRY 
– Sonia VIVALDI 
– Christelle VIVIER 

Au titre de la délégation de l'Allier : 

● Monsieur Grégory DOLÉ, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 
ou d'empêchement, à Monsieur Julien NEASTA, responsable du pôle santé publique. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Grégory DOLÉ et de Monsieur Julien NEASTA, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Emmanuelle ALBERT-FLOUW 
– Cécile ALLARD 
– Martine BLANCHIN 
– Muriel DEHER 
– Justine DUFOUR 
– Katia DUFOUR 
– Philippe DUVERGER 

– Nathalie GRANGERET 
– Michèle LEFEVRE 
– Mélanie LEROY 
– Cécile MARIE 
– Isabelle PIONNIER-LELEU 
– Myriam PIONIN 
– Agnès PICQUENOT 

– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Isabelle VALMORT 
– Camille VENUAT 
– Elisabeth WALRAWENS
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Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Emmanuelle SORIANO, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Emmanuelle SORIANO, délégation de signature est 
donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Valérie AUVITU 
– Alexis BARATHON 
– Martine BLANCHIN 
– Muriel DEHER 
– Christophe DUCHEN 
– Aurélie FOURCADE 

– Fabrice GOUEDO 
– Nathalie GRANGERET 
– Nicolas HUGO 
– Michèle LEFEVRE 
– Françoise MARQUIS 
– Chloé PALAYRET CARILLION 

– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Anne THEVENET 
– Brigitte VITRY 
 

 

Au titre de la délégation du Cantal : 

● Madame Erell MUNCH, directrice de la délégation départementale et, en cas d’absence ou 
d’empêchement, à Madame Christelle LABELLIE-BRINGUIER, responsable de l’unité de 
l’offre médico-sociale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Erell MUNCH et de Madame Christelle LABELLIE-
BRINGUIER, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et 
de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Gilles BIDET 
– Martine BLANCHIN 
– Christelle CONORT 
– Muriel DEHER 
– Corinne GEBELIN 

– Nathalie GRANGERET 
– Marie LACASSAGNE 
– Michèle LEFEVRE 
– Sébastien MAGNE 
– Cécile MARIE 

– Isabelle MONTUSSAC 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Laurence SURREL 

 

Au titre de la délégation de la Drôme : 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Alexis BARATHON  
– Martine BLANCHIN 
– Corinne CHANTEPERDRIX 
– Muriel DEHER 
– Stéphanie DE LA 

CONCEPTION 
– Christophe DUCHEN 
– Aurélie FOURCADE 

– Nathalie GRANGERET 
– Fouad HAMMOU-KADDOUR 
– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Françoise MARQUIS 
– Armelle MERCUROL 
– Laëtitia MOREL 
– Chloé PALAYRET-CARILLION 

– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Roxane SCHOREELS 
– Benoît SIMMONET 
– Magali TOURNIER 
– Brigitte VITRY

 

 

 

 

 



Page 4 sur 8 

 

Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 – www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr - @ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous 
pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Katia ANDRIANARIJAONA 
– Albane BEAUPOIL 
– Tristan BERGLEZ 
– Martine BLANCHIN 
– Isabelle BONHOMME 
– Nathalie BOREL 
– Sandrine BOURRIN 
– Anne-Maëlle CANTINAT 
– Corinne CASTEL 
– Pauline CHASSANIOL 
– Isabelle COUDIERE 

– Christine CUN 
– Marie-Caroline DAUBEUF 
– Gilles DE ANGELIS 
– Muriel DEHER 
– Mylèna GACIA 
– Philippe GARNERET 
– Nathalie GRANGERET 
– Claire GUICHARD 
– Michèle LEFEVRE 
– Dominique LINGK 
– Cécile MARIE 

– Daniel MARTINS 
– Clémence MIARD 
– Michel MOGIS 
– Carole PAQUIER 
– Florian PASSELAIGUE 
– Nathalie RAGOZIN 
– Stéphanie RAT-LANSAQUE 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Corinne VASSORT 

 

Au titre de la délégation de la Loire : 

● Monsieur Arnaud RIFAUX, directeur de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Arnaud RIFAUX et de Monsieur Serge FAYOLLE, 

directeur adjoint de la délégation départementale, délégation de signature est donnée, dans le cadre de 
leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents 
de l’ARS suivants : 
 
– Cécile ALLARD 
– Maxime AUDIN 
– Naima BENABDALLAH 
– Malika BENHADDAD 
– Martine BLANCHIN 
– Pascale BOTTIN-MELLA 
– Magaly CROS 
– Muriel DEHER 
– Denis DOUSSON 

– Denis ENGELVIN 
– Saïda GAOUA 
– Jocelyne GAULIN 
– Nathalie GRANGERET 
– Valérie GUIGON 
– Jérôme LACASSAGNE 
– Fabienne LEDIN 
– Michèle LEFEVRE 
– Marielle LORENTE 

– Cécile MARIE 
– Myriam PIONIN 
– Nathalie RAGOZIN 
– Séverine ROCHE 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Julie TAILLANDIER

 

Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur Loïc BIOT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc BIOT délégation de signature est donnée, dans 
le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 
– Christophe AUBRY 
– Marie-Line BERTUIT 
– Gilles BIDET 
– Martine BLANCHIN 
– Christiane BONNAUD 
– Muriel DEHER 

– Céline DEVEAUX 
– Nathalie GRANGERET 
– Valérie GUIGON 
– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Laurence PLOTON 

– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Laurence SURREL
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Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Gilles BIDET 
– Martine BLANCHIN 
– Bertrand COUDERT 
– Muriel DEHER 
– Anne DESSERTENNE-

POISSON 
– Sylvie ESCARD 

– Nathalie GRANGERET 
– Karine LEFEBVRE-MILON 
– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Marie-Laure PORTRAT 
– Christiane MARCOMBE 

– Béatrice PATUREAU MIRAND 
– Nathalie RAGOZIN 
– Charles-Henri RECORD 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Laurence SURREL

 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, délégation de signature est donnée, 
dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Cécile ALLARD 
– Martine BLANCHIN 
– Cécile BEHAGHEL 
– Jenny BOULLET 
– Murielle BROSSE 
– Muriel DEHER 
– Dominique  

DEJOUR-SALAMANCA 
– Izia DUMORD 

– Valérie FORMISYN 
– Agnès GAUDILLAT 
– Franck GOFFINONT 
– Nathalie GRANGERET 
– Pascale JEANPIERRE 
– Michèle LEFEVRE 
– Frédéric LE LOUEDEC 
– Francis LUTGEN 
– Cécile MARIE 

– Myriam PIONIN 
– Amélie PLANEL 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Catherine ROUSSEAU 
– Sandrine ROUSSOT-CARVAL 
– Marielle SCHMITT 
– Françoise TOURRE 

 

Au titre de la délégation de la Savoie : 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence ou 
d'empêchement, à Madame Florence LIMOSIN, responsable du pôle fonctions supports 
territorialisés 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de Madame Florence LIMOSIN, 
délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, et de 
l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

– Katia ANDRIANARIJAONA 
– Albane BEAUPOIL 
– Martine BLANCHIN 
– Anne-Laure BORIE 
– Carine CHANJOU 
– Juliette CLIER 
– Magali COGNET 

– Laurence COLLIOUD-
MARICHALLOT 

– Florence CULOMA 
– Marie-Caroline DAUBEUF 
– Muriel DEHER 
– Isabelle de TURENNE 
– Céline GELIN 
– Nathalie GRANGERET 

– Michèle LEFEVRE 
– Cécile MARIE 
– Didier MATHIS 
– Lila MOLINER 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON
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Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 

● Monsieur Luc ROLLET, directeur de la délégation départementale 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Luc ROLLET, délégation de signature est donnée, dans 
le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 
– Cécile BADIN 
– Audrey BERNARDI 
– Hervé BERTHELOT 
– Marie BERTRAND 
– Martine BLANCHIN 
– Florence CHEMIN 
– Magali COGNET 
– Marie-Caroline DAUBEUF 
– Muriel DEHER 

– Maryse FABRE 
– Pauline GHIRARDELLO 
– Nathalie GRANGERET 
– Anne-Sophie JAMAIN 
– Caroline LE CALLENNEC 
– Michèle LEFEVRE 
– Nadège LEMOINE 
– Fiona MALAGUTTI 
– Cécile MARIE 

– Didier MATHIS 
– Nathalie RAGOZIN 
– Anne-Sophie  

RONNAUX-BARON 
– Grégory ROULIN 
– Clémentine SOUFFLET 
– Chloé TARNAUD 
– Monika WOLSKA
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Article 2 

Concernant l’organisation des astreintes - actée par la décision n°2018-4426 du 18/07/2018 - les 
personnels désignés dans les tableaux d’astreintes ont délégation de signature sur les décisions qu’ils 
sont amenés à prendre durant ces périodes et entrant dans le champ de leurs compétences. 

Article 3 
 
Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 

– les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 
centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 
nationales d’assurance maladie ; 

– les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative à 
la gestion courante ; 

– les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 
nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion courante 
ou aux relations de service ; 

– les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents des 
conseils départementaux ; 

– les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de l’agence ; 

– les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

– les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux pouvoirs 
propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

– l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 
recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des fonctions 
de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le pouvoir d’ester 
en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

– les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 

 
b) Décisions en matière sanitaire : 

– autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins et 
l’installation des équipements matériels lourds ; 

– de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 
application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

– d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  
d’analyses ; 

– de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

– de suspension des médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes ; 

– de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire des 
conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale des 
comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

– de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 
santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

– le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et des 
actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 du 
code de la santé publique ; 

– la notification des décisions définitives faisant suite aux missions d’inspection et de contrôle, et 
la notification de toute injonction ou mise en demeure. 
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c) Décisions en matière médico-sociale : 

– autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-
sociaux ; 

– décidant la suspension ou la cessation de tout ou partie des activités de services ou 
d’établissements médico-sociaux, lorsque la santé, la sécurité, ou le bien-être physique ou 
moral des personnes accueillies ou accompagnées sont menacés ou compromis, en application 
de l’art. L313-16 du CASF ; 

– de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et services 
définis à l’article L312-1 2°, 3°, 5°, 7°, 12° du code de l’action sociale et des familles ; 

– le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 
établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

– la notification des décisions définitives faisant suite aux missions d’inspection et de contrôle, et 
la notification de toute injonction ou mise en demeure ; 

– l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 
établissements sociaux et médico-sociaux ; 

– le placement des établissements et services médico-sociaux sous administration provisoire ;  

– le prononcé d’astreinte journalières ou de sanction financière, en application de l’art. L313-14 al. 
II et III. 

 
d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

– les marchés et contrats ; 

– les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de fonctionnement 
supérieures à 1500 € hors taxes ; 

– les dépenses d’investissement ; 

– les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

– l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

– la gestion administrative et les décisions individuelles ; 

– les décisions individuelles relatives au recrutement et à la mobilité ; 

– les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 

 
Article 4 
 
La présente décision annule et remplace la décision N°2021-23-0045 du 30 juin 2021. 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
et au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-
Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique K Télérecours citoyens L accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  

 
 

                                           Fait à Lyon, le 31 Août 2021     
 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé  
Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Décision N° 2021-16-0091 
Portant organisation de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires et notamment son titre IV et chapitre créant les agences régionales de santé, 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
 
Vu le décret n° 2010-338 du 31 mars 2010 relatif aux relations entre les représentants de l'Etat dans le 
département, dans la zone de défense et dans la région et l'agence régionale de santé, 
 
Vu la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral, 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, 
 
Vu l'ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions, 
 
Vu le décret n° 2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers, 
 
Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de M. Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'agence régionale de santé d’Auvergne-Rhône-Alpes à compter du 1er novembre 2016, 
 
Vu la décision 2021-16-0083 du 30 juin 2021 du directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, 
portant organisation de l'agence régionale de santé d’Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
 
  



 

Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

DÉCIDE 
 
ARTICLE 1 - La décision d'organisation n°2021-16-0025 du 23 mars 2021 susvisée est abrogée. 

ARTICLE 2 - L'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes comprend : 

- La direction générale (DG) 
- La direction inspection, justice, usagers (DIJU) 
- La direction de la santé publique (DSP) 
- La direction de l'offre de soins (DOS) 
- La direction de l'autonomie (DA) 
- La direction de la stratégie et des parcours (DSPar) 
- Le secrétariat général (SG) 
- La délégation départementale de l'Ain (01) 
- La délégation départementale de l'Allier (03) 
- La délégation départementale de l'Ardèche (07) 
- La délégation départementale du Cantal (15) 
- La délégation départementale de la Drôme (26) 
- La délégation départementale de l'Isère (38) 
- La délégation départementale de la Loire (42) 
- La délégation départementale de la Haute-Loire (43) 
- La délégation départementale du Puy-de-Dôme (63) 
- La délégation départementale Rhône-Métropole de Lyon (69) 
- La délégation départementale de la Savoie (73) 
- La délégation départementale de la Haute-Savoie (74) 

ARTICLE 3 -  Les implantations géographiques de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

Le siège de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est réparti sur deux sites : Lyon et Clermont-Ferrand.  
La direction générale est située à Lyon.  
Les implantations des 12 délégations départementales sont :  

- Ain (01) : Bourg-en-Bresse  
- Allier (03) : Moulins (Yzeure)  
- Ardèche (07) : Privas  
- Cantal (15) : Aurillac  
- Drôme (26) : Valence  
- Isère (38) : Grenoble  
- Loire (42) : Saint-Etienne  
- Haute-Loire (43) : Le Puy-en-Velay  
- Puy-de-Dôme (63) : Clermont-Ferrand  
- Rhône et Métropole de Lyon (69) : Lyon  
- Savoie (73) : Chambéry  
- Haute-Savoie (74) : Annecy  

ARTICLE 4 – La direction générale [DG] 

La direction générale est responsable du pilotage général de la politique de santé régionale et du 
pilotage de l'établissement public. Elle organise directement les relations institutionnelles (Préfets, 
Président du Conseil régional, présidents des conseils départementaux et de la Métropole de Lyon),  
le fonctionnement du conseil de surveillance et des instances de gouvernance de l’agence, les relations 
avec les élus et l’ensemble des représentants des partenaires santé de l’agence. Elle organise et anime la 
politique de communication externe et interne de l'agence, et veille au bon fonctionnement de la 
démocratie sanitaire. L'agence comptable lui est rattachée. 

La direction générale de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est composée de 5 entités : 

4.1 Le cabinet de la direction générale 

Il pilote et assure le fonctionnement lié aux missions et aux responsabilités du directeur général et du 
directeur général adjoint. Il assure notamment l’ensemble du secrétariat de la direction générale, le 
pilotage de la communication interne et externe du directeur et de l’Agence comme institution ainsi 
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que la tenue des instances de gouvernance (Conseil de surveillance, comité exécutif et comité de 
direction). Il veille au développement des échanges avec les partenaires régionaux, inter-régionaux. Il est 
le garant de la pertinence et de la fluidité de la communication vis-à-vis des publics, des partenaires 
institutionnels et du ministère de tutelle ; il accompagne la transmission de l’information en interne sur 
tous les champs de compétence de l’agence, coordonne les travaux en réponse aux missions de contrôle 
de la tutelle. 

Le cabinet du directeur général, en plus du directeur de cabinet et de la communication, est composé 
de deux services : 

a. Le secrétariat de direction et la chefferie de cabinet 

Piloté par un chef de cabinet, il assure la gestion des agendas du directeur général et de son adjoint, 
prépare les déplacements et la constitution des dossiers, coordonne les réponses aux sollicitations de la 
tutelle ou des élus. 

b. Le service information et communication (SICOM) 

Il est responsable de la définition, de l'animation, et de la mise en œuvre de la stratégie et des plans de 
communication interne et externe, en cohérence avec les objectifs de l’ARS, et des priorités des 
directions et services. Elle élabore le plan de communication pour l'ensemble de l'agence et par champ 
d’intervention, définit la stratégie média, conçoit les messages et les moyens, coordonne les actions de 
communication et en mesure l’impact ; coordonne la production et la valorisation des publications 
produites ; elle anime et coordonne la communication santé sur le plan régional. 

4.2 Le conseiller scientifique et médical rattaché au directeur général 

Il assure la fonction de référent scientifique, la coordination des activités médicales et de recours de la 
région en lien avec les 4 centres hospitaliers universitaires (CHU) et les établissements de la Métropole 
de Lyon, la coordination de la déclinaison régionale des plans nationaux de santé publique.  

4.3 Le chargé de projets direction générale 

Il assure la coordination de projets transverses, portés par la direction générale et en lien avec l’ensemble 
des directions métiers, stratégie et délégations départementale de l’agence. À ce titre, il assure 
notamment la sélection et le suivi des dispositifs permis par l’article 51 de la loi de financement de la 
sécurité sociale, permettant d’expérimenter de nouvelles organisations en santé reposant sur des modes 
de financement inédits.  

4.4 La cellule régionale des investissements santé 

Le plan de relance porté par le Premier ministre vise à relancer l'investissement immobilier des 
établissements de santé et médico-sociaux, à réduire l'endettement des établissements de santé et à 
accélérer le déploiement des outils numériques auprès des acteurs de santé.  
La cellule régionale des investissements en santé est chargée d’assurer la coordination du plan en lien 
avec les directions métiers et les directions départementales, et en externe, avec les partenaires de 
l’agence et les instances nationales. La cellule assurera l’élaboration et le suivi de la mise en œuvre de la 
stratégie régionale d’investissement, sous l’autorité de la direction générale. Elle veillera à l'information 
et au dialogue avec les partenaires et organisera le reporting transversal du projet.  

4.5 L’agence comptable 

L'agence comptable exécute les opérations de recette et de dépense de l’établissement, contrôle la 
comptabilité générale et les comptabilités auxiliaires, veille à la qualité budgétaire et comptable et gère 
la trésorerie, conseille et assiste l'ordonnateur. Elle est en charge de l’arrêté annuel des comptes de 
l’établissement et de leur transmission à la Cour des comptes.  Elle est composée de trois services : 
- le service N Facturier O, 
- le service N Comptable O, 
- le service N Contrôle et qualité modernisation O. 
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ARTICLE 5 – La direction inspection, justice, usagers [DIJU] 

Cette direction positionnée sur les sujets dits N régaliens O.  
Elle est organisée en 3 pôles : 

5.1 Le pôle mission inspection, évaluation, contrôle 

 Il programme, met en œuvre et suit le programme régional d'inspection évaluation contrôle 
(PRIEC) en lien avec les directions du siège et les délégations départementales. 

 Il apporte un appui méthodologique et opérationnel aux directions métiers et délégations 
départementales en matière d'inspection, comportant la coordination d'inspections inscrites 
au PRIEC ou non programmées et urgentes. Il assure l’harmonisation et la professionnalisation 
de la pratique de l'IEC dans la région, en lien avec l'inspection générale des affaires sociales. 

5.2 Le pôle Santé justice 

 prévention et prise en charge des phénomènes de radicalisation ; 
 pratiques médico-judiciaires / Lutte contre les violences ; 
 appui aux DD en cas de sollicitations judiciaires (réquisitions, auditions…) / Facilitation des 

rapports de l'Agence avec le milieu judiciaire, le ministère de l'Intérieur et les forces de 
l'ordre ; 

 le pôle inclut un service régional de coordination et de suivi des soins psychiatriques sans 
consentement en région Auvergne-Rhône-Alpes. Ce service assure notamment la coordination 
régionale des soins psychiatriques sans consentement, la production d’actes pour un territoire 
Ouest (départements 03, 07, 26, 15, 42, 43 et 63) et engage des actions sur la sécurisation du 
fonctionnement de cette activité dans le cadre des protocoles préfets/DG ARS.  

5.3 Le pôle Usagers-réclamations 

 relations avec les associations d'usagers dont agréments des associations et désignations des 
représentants d'usagers ; 

 pilotage régional des réclamations d'usagers et référence nationale métier dans le cadre de la 
refonte du Système d’information dédié aux réclamations ; 

 référente régionale des missions dérives sectaires, laïcité et radicalisation. 
 Personne responsable de l'accès aux documents administratifs (PRADA) et liens avec la 

Commission d'accès aux documents administratifs (CADA). 

ARTICLE 6 – La direction de la santé publique [DSP] 

La direction de la santé publique est responsable de l'ensemble des missions relevant, au niveau de 
l'agence, de la veille sanitaire, de l'alerte et du pilotage de la préparation et de la gestion des situations 
sanitaires exceptionnelles, et des missions relevant de la politique publique de prévention en santé.  

Elle est composée de deux directions déléguées : 

•  la direction déléguée N Veille et alertes sanitaires O, 
•  la direction déléguée N Prévention et protection de la santé O. 

6.1 La direction déléguée > Veille et alertes sanitaires ? 

Cette direction déléguée organise la veille sanitaire, le recueil et le traitement des signalements 
d'évènements sanitaires en heures ouvrées et en astreinte. Elle organise et coordonne la réponse de 
l'Agence aux urgences sanitaires et à la gestion des situations de crise sanitaire. 

A ce titre, elle est chargée : 

•  de mettre en œuvre le point focal régional, porte d'entrée unique de l'ARS pour tous les 
signaux porteurs d'un risque pour la santé publique, 

•  du traitement des signaux relatifs aux maladies à déclaration obligatoire et aux maladies 
transmissibles, 

•  du pilotage de la plateforme de veille et d'urgences sanitaires ainsi que du suivi du traitement 
des alertes au sein de l'ARS, 

•  du pilotage de la préparation de l'ARS aux situations exceptionnelles, 
•  du pilotage du dispositif d'astreinte de l'ARS. 
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Elle se compose de trois pôles et ainsi que de la Cellule régionale de Santé publique France (CIRE) : 

6.1.1 Le pôle > Coordination de la préparation aux situations exceptionnelles ?  

 définit le programme de travail dans ce domaine, 
 prépare les plans santé en lien avec le niveau national, zonal et les préfets, 
 détermine le programme annuel des exercices (en lien avec les préfets),  
 assure l'organisation des formations nécessaires pour les agents de l'ensemble de l'ARS et 

prépare les outils nécessaires, 
 pilote la gestion des situations exceptionnelles en s'assurant de la participation de toutes les 

directions concernées, 
 s'assure des mesures N défense O pour l'ARS, 
 assure le suivi et la mise à jour des protocoles préfets/ARS dans ce domaine de compétence. 

6.1.2 Le pôle Point focal régional (PFR) et coordination des alertes 

 réceptionne, oriente les signaux reçus, suit leur gestion, 
 coordonne la plateforme de veille et d'urgence sanitaire, 
 assure les liens avec le ministère et l'ensemble de l'ARS, 
 assure le suivi Système d’information Veille et sécurité sanitaire (SI-VSS). 

6.1.3 Le pôle régional de veille sanitaire 

 traite les signaux relatifs aux maladies à déclarations obligatoires et aux maladies 
transmissibles avec l'appui des agents en délégation, 

 anime le réseau des gestionnaires des signaux relevant de son champ de compétence ;  
 coordonne l'animation des partenaires, 
 harmonise les pratiques, 
 assure le suivi par un dispositif de référents des principaux sujets relevant de la lutte contre les 

épidémies. 

6.1.4 La CIRE est placée sous l’autorité de l’Agence nationale de santé publique (ANSP - Santé 
publique France) et en lien fonctionnel avec l’ARS, elle : 

 exerce les missions de l’Agence nationale de santé publique (ANSP) sur l'ensemble de la 
région, 

 contribue aux décisions de l'agence par sa capacité de surveillance et d’expertise, 
 contribue à la mise en œuvre d'actions spécifiques en région, notamment par la mise à 

disposition des données ANSP utiles à l'Agence. 

6.2 La direction déléguée > Prévention et la protection de la santé ? 

La direction déléguée N PPS O est chargée de promouvoir un environnement et des comportements 
favorables à la santé de la population. Elle est composée de trois pôles : 

6.2.1 Le pôle > Prévention et promotion de la santé ?  

 définit les priorités régionales dans ces domaines, anime le réseau des acteurs en promotion de 
la santé, 

 assure au plan régional l'allocation des ressources aux dispositifs structurels (dépistage du 
cancer, activités décentralisées, structures ressources), 

 pilote au niveau régional la planification, l'allocation de ressources et le suivi de structures 
médico-sociales et sanitaires pour les publics en difficultés spécifiques (addictions et prise 
en charge des personnes vulnérables en particulier), 

 définit les priorités par grand domaine d'action en les inscrivant dans une politique de 
parcours de santé, en lien avec les autres directions métiers : préparation des appels à 
projets régionaux, préparation des modèles de conventions harmonisées pour les 
promoteurs, suivi budgétaire; évaluation, 

 participe et anime les plans régionaux (plan nutrition, plan sport santé bien-être...) en lien 
avec la prévention et  assure le suivi et la promotion des objectifs de prévention inscrits au 
PRS et du PRAPS, 
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 anime les instances de démocratie sanitaire du domaine de la prévention : CCPP et 
commission prévention de la Conférence régionale de la santé et de l’autonomie (CRSA) 
Auvergne-Rhône-Alpes.  

Ce pôle est composé de deux services : 

a. Le service > stratégie, planification et publics spécifiques ? qui pilote la politique, définit les 
modalités  budgétaires, et assure la planification et l'allocation des ressources des 
établissements : Centres de soin, d'accompagnement et de prévention en addictologie 
(CSAPA), Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour usagers de 
drogues (CAARUD), Equipes de liaison et de soins en addictologie (ELSA), hôpitaux de jour, 
services de soins de suite et réadaptation (SSR), Appartement de coordination thérapeutique 
(ACT), Lits halte soins santé LHSS, Lits d'accueil médicalisés (LAM), et Permanences d'accès 
aux soins de santé (PASS) ; 

b. Le service > Prévention médicalisée et évaluation ? qui pilote (stratégie et programmation des 
ressources) les thématiques du cancer, la lutte contre la tuberculose, les vaccinations, les 
infections sexuellement transmissibles, définit le programme sur l'éducation thérapeutique 
des patients, et élabore les méthodologies et techniques d’évaluation en santé publique 
(conventionnements, appels à projets, suivi et financement des structures ressources, études 
d'impact en santé, évaluations internes et externes). 

6.2.2 Le pôle > Santé et environnement ? 

Il assure l’animation du secteur en veillant à l'inscrire dans les politiques, objectifs et priorités de l'agence 
pour le développement d'un environnement favorable à la santé : 

 élaboration des outils de programmation et suivi de leur mise en œuvre, 
 développement des partenariats externes et internes, 
 déclinaison du plan national santé-environnement via du plan régional santé environnement 

(PRSE). 
 anime la filière au plan technique, 
 assure le pilotage opérationnel du N Comité santé-environnement O, 
 anime et coordonne l'action de l'ensemble des ARS concernées par le bassin, pour définir et 

mettre en cohérence la politique sanitaire sur ce territoire et représente le ministère de la 
santé dans les instances de bassin, 

 rend des avis en matière sanitaire sur certains dossiers soumis par la préfecture. 

Ce pôle est composé de deux services : 

a. Le service responsable de l'animation régionale de la communauté métier et du portage de la 
promotion d'un environnement favorable à la santé en lien avec les partenaires (animation et 
suivi du dispositif des cercles de compétences inter départementaux) ;  

b. Le service sur la programmation stratégique : projet régional de santé, contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens (CPOM) et objectifs de l'agence, plan régional santé-environnement 
(PRSE) notamment) et la cohérence avec les plans sectoriels en matière de santé. 

6.2.3 Le pôle > Sécurité des activités de soins et vigilance ?  

 assure le contrôle des bonnes pratiques en lien avec les produits et les activités de soins, 
 participe à la gestion des signalements en lien avec les médicaments, les produits de santé, les 

pratiques de soins relevant des compétences des personnels du service, et également avec la 
Direction inspections, justice, usagers (DIJU) dans le cas d'évènements indésirables graves, 

 se prononce, via la cellule hémovigilance, sur la conformité et la planification des dépôts de 
sang, 

 surveille l'apparition de signaux en lien avec la transfusion sanguine et s'assure de leur 
traitement (hémovigilance), 

 participe aux réunions relatives à l'organisation de la sécurité transfusionnelle dans les 
établissements en tant que de besoin (hémovigilance), 

 met en place le Réseau régional des vigilances et d'appui (RREVA) et assure l'animation de ce 
réseau en lien avec les autres directions métiers concernées et, dans ce cadre, veille aux liens 
nécessaires avec ces structures en cas d'évènement indésirable grave. 
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ARTICLE 7 - La direction de l’offre de soins [DOS] 

La direction de l’offre de soins (DOS) est responsable au niveau régional du pilotage de l'offre de soins, 
de premier et de second recours. Elle incite à l'organisation de parcours de soins dans le cadre de la 
construction de parcours de santé, veille à l'accessibilité aux soins, au développement efficient et 
équilibré des établissements de santé, et à ce que les établissements de santé disposent des ressources 
humaines adéquates et nécessaires à leur bon fonctionnement.   

Elle est composée de trois directions déléguées et un pôle : 
•  la direction déléguée N Pilotage opérationnel, premier recours, parcours et professions de santé O 
•  la direction déléguée N Régulation de l’offre hospitalière O 
•  la direction déléguée N Finances et performance O 
•  le pôle N Expertise médicale O 

7.1 La direction déléguée > Pilotage opérationnel, premier recours, parcours et professions de santé ? 

Cette direction déléguée est chargée de la déclinaison des plans stratégiques.  
Elle se compose de quatre pôles : 

7.1.1 Le pôle > Premier recours ?  

 Pilote, sur le territoire régional le déploiement de l’ensemble des politiques de lutte contre la 
désertification médicale, et met en œuvre les dispositions législatives relatives à l'exercice de 
la médecine de premier recours, à la mise en œuvre des parcours de soins, à l'exercice 
regroupé, au développement des coopérations entre professionnels de santé, 

 contribue à la définition de la politique d'amélioration des prises en charge des soins non 
programmés et soins urgents, les politiques relatives aux transports sanitaires, 

 suit et contribue à l’enrichissement de la plateforme d'appui aux professionnels de santé 
(PAPS), 

 pilote et anime la politique des réseaux de santé, 
 assure la production de la synthèse régionale et des tableaux de bord régionaux des différents 

dispositifs de la politique de qualité et de développement de l'accès au premier recours - 
définit et suit la mise en œuvre du PRS pour la partie premier recours. 

7.1.2 Le pôle > Pharmacie-biologie ? 

 pilote des thématiques spécifiques dans ces domaines, 
 traite l'ensemble des dossiers liés à l'organisation de l'offre de soins de pharmacie en ville et à 

l'hôpital, 
 traite l’ensemble des dossiers relatifs à la biologie. 

7.1.3 Le pôle > Professions médicales et paramédicales ? 

 Pilote la mise en œuvre des actions relative à l’application des statuts des professionnels 
médicaux hospitaliers: publication des vacances de postes de praticiens hospitaliers, octroi 
des dérogations à la prime d'exercice territoriale (PET), arrêté relatif à la prime d'engagement 
pour la carrière hospitalière (PECH) ; 

 Participe aux actions en faveur de la lutte contre les problèmes de démographie médicale, au 
développement d'actions de RH médicales mutualisées dans le cadre des GHT, et au suivi des 
effectifs médicaux en lien avec les autres pôles de la DOS ; 

 Organise, en lien avec le CNG, l'inscription au concours national des praticiens hospitaliers 
(CNPH), ainsi que l'inscription aux épreuves de vérification des connaissances (EVC) dans le 
cadre de la procédure d'autorisation d'exercice (PAE) pour les médecins à diplôme hors Union 
Européenne, 

 Organise le suivi régional et évalue l'activité libérale des médecins en établissements de santé, 
notamment en mettant en place la commission régionale de l'activité libérale, 

 Suit les contrats de cliniciens et les contrats relatifs à l’exercice libéral des chefs de clinique 
des universités de médecine générale et des chefs de clinique de médecine générale associés 
et procède à l’ordonnancement des paiements pour ces derniers ; 

 Pilote le déploiement de Logimedh (outil de gestion des professionnels et de suivi des effectifs 
médicaux des établissements publics de santé), en lien avec le CNG,  
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 Met en place et organise les nouvelles activités issues de la Loi "organisation et transformation 
du système de santé" (LOTSS), telles que la commission régionale d'autorisation d'exercice 
des PADHUE, instruit les demandes de candidatures, autorise temporairement l’exercice de la 
profession de médecin 

 Assure la transmission des décisions des Ordres professionnels, et gère les demandes de 
suspension en urgence sollicitées par les Ordres, 

 Personne-Ressource assurant une fonction d'expertise en interne de l'ARS (notamment pour 
les délégations départementales) pour les sujets relatifs à la gestion des professions médicales 
hospitalières (tel que le recrutement des médecins étrangers), et accompagne tout projet 
d'organisation s'inscrivant dans ce champ, 

 Anime le réseau des équipes offre de soins en délégations départementales dans le champ 
des personnels médicaux, notamment des correspondants SIGMED (Système d'information et 
de gestion des médecins), 

 Met en œuvre les mesures d’attractivité pour les paramédicaux, 
 Décline et met en œuvre au niveau régional la réglementation relative à la reconnaissance de 

titres et de diplômes, 
 Coordonne les actions de l'ARS concernant les professionnels de santé (enregistrement 

ADELI, gestion des signaux relatifs aux professionnels médicaux et paramédicaux). 

7.1.4 Le pôle > Formation & démographie médicales et paramédicales ?  

 développe une politique en termes de formations des professionnels de santé pour une gestion 
prévisionnelle des emplois et compétences prenant en compte les évolutions de l'offre de soins et 
du système de santé et les évolutions des métiers compte tenu des nouvelles techniques de prise 
en charge, 

 gère l'internat des quatre subdivisions de la région, 
 suit les effectifs médicaux en établissements de santé publics, et plus particulièrement les 

praticiens hospitaliers, les contrats de cliniciens, 
 anime et décline les outils permettant le développement d'actions ressources humaines 

médicales mutualisées dans le cadre des groupements hospitaliers de territoires (GHT), 
 suit les décisions des chambres disciplinaires des sept Ordres professionnels, 
 décline au niveau régional la réglementation relative à la reconnaissance de titres et de 

diplômes, et relative aux formations paramédicales, dans ce cadre, il est notamment garant 
du respect des maquettes de formation des instituts de formation paramédicaux, 

 coordonne les actions de l'ARS concernant les professionnels de santé (enregistrement ADELI, 
gestion des signaux relatifs aux professionnels médicaux et paramédicaux…), 

 réalise les analyses et les études portant sur la démographie des professionnels de santé et 
assure le secrétariat du comité régional de l'Observatoire national de la démographie des 
professions de santé.  

7.1.5 Le pôle > Parcours de soins et contractualisation ?  

 définit et décline dans le cadre de l'animation de la filière : des projets du PRS, des 
programmes thématiques liés à l'amélioration des prises en charge et l'amélioration de 
l'organisation des parcours de soins, 

 pilote la politique de contractualisation : définition des outils, gestion du système 
d'information  
N e-cars O et extension de son utilisation à l'ensemble de la région, politique de 
renouvellement, évaluation, pilotage de la filière dans ce domaine d'intervention. 

La direction déléguée gère aussi l’ensemble des actions concernant la gestion du risque en lien avec 
l’assurance maladie. 

7.2 La direction déléguée > Régulation de l'offre de soins hospitalière ? 

Cette direction déléguée assure le pilotage stratégique de la régulation de l'offre de soins hospitalière. 
Son champ d'intervention comprend la planification sanitaire, le pilotage et le suivi des coopérations 
ainsi que de la gouvernance des établissements de santé.  
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Elle comprend deux pôles : 

7.2.1 Le pôle > Planification sanitaire ? 

 participe à la définition des orientations stratégiques du schéma régional de santé, 
 prépare les campagnes d'autorisation ou de renouvellement d'autorisation, propose un 

programme annuel de visites de conformité, assure l'expertise juridique sur les dossiers liés à 
la régulation, et gère les dossiers sensibles, 

 pilote la filière dans le champ de la régulation hospitalière, définit, avec la contribution des 
délégations départementales,  les cadrages stratégiques relatifs à des projets de 
réorganisation de l'offre de soins hospitalière et suit ces projets au niveau du pilotage 
régional, 

 élabore les analyses régionales et les bilans dans le champ de l'organisation de l'offre de soins 
hospitalière à partir des données issues des différents documents disponibles et assure le suivi 
dans le cadre du système d'information, 

 organise les réunions de la commission spécialisée de l’offre de soins (CSOS), 
 maintient à jour les systèmes d'information, 
 produit les outils régionaux de régulation : procédures, supports harmonisés. 

7.2.2 Le pôle > Coopérations et gouvernance des établissements ? 

 propose la stratégie de l'ARS en termes de coopérations hospitalières et la décline, 
notamment dans le cadre des projets de Groupements hospitaliers de territoires (GHT) : 
cadrage et outils de la procédure d'instruction des projets dans le cadre des travaux de la 
filière, suivi des projets et vérification de leur cohérence avec la stratégie régionale, synthèse 
régionale, 

 pilote la filière dans ce domaine, définit en lien avec les délégations départementales les 
notes de cadrage stratégiques par territoire et suit leur exécution, assure l'appui nécessaire 
aux délégations départementales dans les opérations de réorganisation et la conduite de 
projets, en associant les compétences des autres pôles, 

 instruit les demandes de convention constitutives de groupements, comme les GHT et les 
groupements de coopération sanitaire (GCS), suit ces structures (analyse des rapports d'activité, 
études...), 

 gère, en lien avec le Centre national de gestion (CNG) les procédures de nomination et 
l’évaluation des directeurs, anime le  réseau institutionnel (syndicats des directeurs, CNG...) 
sur le périmètre sanitaire et médico-social, 

 valide la composition des conseils de surveillance des établissements publics de santé ; définit 
et suit l'application des procédures liées aux modalités de participation de l'ARS aux conseils de 
surveillance, 

 conduit les opérations de rapprochement entre établissements (procédures de direction 
commune, fusions...), et de réorganisation du pilotage ou d'évolution des modalités de 
gouvernance, 

 pilote l’ensemble des dossiers liés à la fonction publique hospitalière, en lien avec les 
délégations départementales. 

7.3 La direction déléguée > Finance et performance ? 

Elle se compose de 2 pôles : 

7.3.1 Le pôle > Finance et Programme de médicalisation des systèmes d'information (PMSI) ? 

 assure le contrôle financier et l’instruction des Etat prévisionnel des recettes et des dépenses 
(EPRD), plan global de financement pluriannuel (PGFP), 

 réalise des synthèses régionales et des tableaux de bord régionaux, 
 répartit les dotations : dotation annuelle de financement – DAF, missions d'intérêt général et 

d'aides à la contractualisation – MIGAC, Fonds d’intervention régional – FIR) offre de soins, 
 contrôle la production des activités hospitalières (données PMSI), 
 pilote et anime le réseau des référents financiers en délégations départementales,  
 assure la validation du PMSI et le financement des établissements de santé (production arrêtés 

T2A ; appui aux établissements sur le PMSI), pilote les demandes de reconnaissance 
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contractuelle tarifaire, assure les contrôles T2A et suit les contentieux (secrétariat de la 
commission de contrôle), 

 réalise les études, appuie la réalisation d'enquêtes (en psychiatrie principalement),  et anime la 
filière sur les données d'activité des établissements de santé : études PMSI / tableaux de bord 
de données d'activité des établissements de santé à l'attention de la filière offre de soins 
principalement : virage ambulatoire (médecins, chirurgie, obstétrique – MCO / Soins de suite et 
réadaptation – SSR), monographies de territoire..., 

 pilote les travaux de la filière.  

Ce pôle comprend deux services : 

a. Le service Pilotage budgétaire et financier 

- assure le contrôle financier et l’instruction des EPRD, PGFP ainsi que des dossiers 
d'investissements les plus importants, 

- instruit les dossiers des établissements en situation de déséquilibre financier les plus 
importants et les plus complexes, 

- assure le suivi financier régional des établissements de santé (tableaux de bord financiers 
notamment) en lien avec les référents financiers rattachés aux délégations départementales 
(pilotage et coordination des travaux), 

- apporte une expertise financière, de construction d'outils et des méthodes de travail ou en 
appui des référents financiers dans le suivi de leurs dossiers. 

b. Le service Financement et PMSI 

- pilote la politique d'allocations de ressources pour les dotations DAF, MIGAC, FIR - offre de 
soins et le volet financier de la contractualisation ; 

- assure la validation du PMSI et le financement des établissements de santé (production 
arrêtés T2A ; appui aux établissements sur le PMSI), pilote les demandes de reconnaissance 
contractuelle tarifaire, assure les contrôles T2A et suit les contentieux (secrétariat de la 
commission de contrôle) ; 

- réalise les études, appuie la réalisation d'enquêtes et anime la filière sur les données d'activité 
des établissements de santé : études PMSI / tableaux de bord de données d'activité des 
établissements ; 

- participe aux instructions des dossiers intégrant la dimension économique et à l’analyse de 
l'activité médicale. 

- contrôle la production des activités hospitalières (données PMSI). 

7.3.2 Le pôle > Performance et investissement ? 

 définit et appuie les dispositifs d'appui à l'amélioration de la performance et l'animation de la 
filière dans ce domaine, 

 instruit les projets d’investissements, gère leur procédure d'instruction en transversalité avec 
les autres pôles de la DOS, les délégations départementales, et la direction de l'autonomie, 
pilote le niveau régional des dossiers des CHU, des dossiers sensibles et des dossiers 
COPERMO, 

 pilote les politiques d'amélioration de la performance, les contrats de retour à l'équilibre 
financier et les plans performance, les actions en termes d'amélioration de la qualité et de la 
sécurité des soins, les protocoles de coopérations entre professionnels de santé, les actions 
d'amélioration de l'organisation interne des établissements de santé.  

7.3.3 Le pôle > Expertise médicale ? 

Les conseillers médicaux de la direction de l'offre de soins sont rattachés fonctionnellement au pôle 
NExpertise médicaleO. Dans ce cadre, ils assurent les missions suivantes : 

 participation à la définition des politiques régionales en matière d'organisation de l'offre de 
soins dans le cadre du projet régional de santé, 

 définition des plans d'actions et programmes de travail dans le cadre de leur champ de 
compétences et leurs thématiques, et déclinaison de ces plans d'actions en lien avec les 
équipes des délégations départementales. 
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ARTICLE 8 - La direction de l’autonomie [DA] 

La direction de l’autonomie définit et met en œuvre, au niveau régional, les politiques relatives au 
parcours des personnes âgées (PA) et des personnes en situation de handicap (PH). 

A ce titre, elle : 

 Définit les orientations stratégiques de l’agence dans le domaine des personnes âgées et des 
personnes en situation de handicap. Elle élabore et met en œuvre le volet médico-social du 
schéma régional de santé   

 Pilote et organise l’offre médico-sociale 
 Pilote l’allocation de ressources pour les établissements et services médicaux sociaux  
 Conçoit et met en œuvre la politique de contractualisation de l’agence dans le domaine 

médico-social 
 Promeut et accompagne les démarches d’amélioration de la qualité et de la sécurité des 

prestations médico-sociales 
 Anime les relations et le partenariat de l’agence dans le champ médico-social avec les acteurs 

tant institutionnels qu’associatifs en particulier en matière de démocratie sanitaire. 

La direction de l’autonomie est composée de deux directions déléguées : 

•  La direction déléguée à l’offre médico-sociale 
•  La direction déléguée à la performance et à la qualité 
 

8.1 La direction déléguée à l’offre médico-sociale 

La direction déléguée à l’offre médico-sociale est chargée de la mise en œuvre des politiques PA et PH 
de l’agence avec trois dimensions : 

- Définition et mise en œuvre des orientations régionales en matière d’offre médico-sociale 
- Elaboration de la politique de contractualisation avec les organismes gestionnaires et sa mise en œuvre  
- Pilotage de l’allocation des ressources 

Elle comprend deux pôles et une mission : 

8.1.1 Le pôle > Personnes âgées ? 

Le pôle a pour mission : 

 L’organisation de l’offre : élaboration du volet autonomie du Schéma Régional de Santé (SRS) 
et déclinaison régional des plans nationaux relatifs au grand âge ; 

 Définition des enjeux de recomposition de l’offre dans les documents contractuels et 
conventionnels ; 

 Le pilotage de l’Allocation des ressources et l’organisation des campagnes budgétaires PA : 
- Définition de la politique budgétaire annuelle et élaboration des Rapports d’Orientation 

Budgétaire 
- Gestion de la DRL, pilotage des financements et des enveloppes 
- Processus de tarification des ESMS 
- Processus de financement des installations secteur PA 

 Le pilotage de la contractualisation  
- Animation de la politique contractuelle en définition des processus et des outils 

régionaux 
- Programmation et suivi des contrats départementaux et régionaux ;  
- Appui aux délégations départementales ; 
- Pilotage des CPOM régionaux et interdépartementaux  

 La programmation des mesures et dispositifs financés par le FIR 
 Les coupes et données PATHOS  

8.1.2 Le pôle > Personnes en situation de handicap ? 

Le pôle a pour mission : 
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 L’organisation de l’offre : élaboration du volet autonomie du Schéma Régional de Santé (SRS) 
et déclinaison régional des plans nationaux relatifs au handicap ; 

 Définition des enjeux de recomposition de l’offre dans les documents contractuels et 
conventionnels ; 

 Le pilotage de l’Allocation des ressources et l’organisation des campagnes budgétaires : 
- Définition de la politique budgétaire annuelle et élaboration des Rapports d’Orientation 

Budgétaire ; 
- Gestion de la DRL, pilotage des financements et des enveloppes ; 
- Processus de tarification des ESMS ; 
- Processus de financement des installations secteur PH. 

 Le pilotage de la contractualisation  
- Animation de la politique contractuelle en définition des processus et des outils 

régionaux ; 
- Programmation et suivi des contrats départementaux et régionaux ;  
- Appui aux délégations départementales ; 
- Pilotage des CPOM régionaux et interdépartementaux. 

 La programmation des mesures et dispositifs financés par le FIR 

8.1.3 La mission > Autorisations PA-PH ? 

 Produit et gère les autorisations ; 
 Pilote, coordonne et gère les procédures d’appels à projets ; 
 Organise et contrôle les processus d’autorisation ; 
 Apporte un appui juridique sur les autorisations. 

8.2 La direction déléguée à la qualité et à la performance 

La direction déléguée à la qualité et à la performance est chargée de : 

•  L’impulsion des démarches qualité dans le secteur médico-social ; 
•  La promotion des politiques de prévention et de promotion de la santé en direction des PA-PH ; 
•  Le développement de l’appui à la performance en particulier dans les politiques de 

contractualisation 
•  La coordination et l’animation de la filière autonomie en lien avec le directeur de l’autonomie 
•  L’animation de la démocratie sanitaire dans le champ de l’autonomie  
•  La coordination du programme de travail autonomie inscrit dans le CPOM Etat-ARS  

La direction déléguée à la performance et à la qualité comprend deux pôles et une mission :  

8.2.1 Le pôle Qualité 

Ses missions concernent : 

 La prévention et l’accès aux soins des personnes âgées et des personnes en situation de 
handicap 

 La sécurité et la qualité des prestations médico-sociales  
 La définition et le pilotage de la politique RH dans le médico-social (plan de formation, plan 

d’attractivité) 
 Le pilotage du FIR dans le champ médico-social : élabore la doctrine régionale et la 

programmation des crédits d'intervention du budget annexe FIR médico-social et la 
programmation des crédits d'intervention du budget principal  

 Le pilotage du dispositif de gestion des Evènements Indésirables Graves et des situations 
exceptionnelles  

 L’évaluation des établissements et services médico-sociaux et des actions médico-sociales  
 Programmation du Plan d’Aide à l’Investissement 
 Assure le suivi des projets innovants et expérimentaux de l’ensemble de la direction 
 La e-santé dont Télémédecine pour le médico-social 

Le pôle qualité est référent du PRIEC et correspondant de la DIJU (pôle inspections). 
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8.2.2 Le pôle performance 

Ses missions concernent : 

 L’appui à la performance et l’analyse financière dans le secteur médico-social 
 L’observation médico-sociale : analyse prospective des besoins et des ressources, exploitation 

des indicateurs et analyse l’activité des ESMS au travers du tableau de bord efficience 
 L’appui à la contractualisation : aide notamment à l’élaboration des diagnostics préalables à la 

contractualisation 
 L’exploitation et la fiabilisation des systèmes d'information. Projets d’études, coordination des 

enquêtes DA et exploitation des bases de données 

8.2.3 La mission > coordination et animation de la filière autonomie ? 

Cette mission : 

 Anime les instances de démocratie sanitaire et de coordination de la direction : commission 
spécialisée dans l’offre médico-sociale de la CRSA, commission médico-sociale de 
coordination des politiques publiques en santé, 

 Anime le comité régional de concertation avec les fédérations (instance créée par l'Agence)  
 Contribue à la politique de communication de l’agence en matière médico-sociale, 
 Elabore et garantit la mise en œuvre de la charte de fonctionnement de la filière, 
 Assure le reporting stratégique et l’organisation du suivi du CPOM Etat-ARS, et des feuilles de 

route ou programmes de travail en articulant la remontée d’informations des pôles pour la 
Direction et pour la direction de la stratégie et des parcours. 

ARTICLE 9 - La direction de la stratégie et des parcours [DSPar] 

La DSPar a pour missions de :  

•  susciter, nourrir et animer, au travers de production de données d'études prospectives, les 
réflexions stratégiques de l'ARS et de ses directions métiers et délégations territoriales ;  

•  piloter, animer l'élaboration, organiser le suivi des axes stratégiques en santé de l'Agence 
notamment à travers : le projet régional de santé 2018/2023, le contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyen (CPOM) Etat-ARS et le pilotage stratégique du Fonds d’intervention régional (FIR), 

•  garantir, au niveau régional et en proximité, l'expression de la démocratie sanitaire y compris dans 
sa modalité directe, ainsi que son implication dans l'élaboration et la mise en œuvre des 
orientations stratégiques en santé, 

•  en tous points du territoire, soutenir le développement de l’animation territoriale assurée par les 
délégations territoriales pour la mise en œuvre des précédentes orientations, 

•  sécuriser juridiquement les initiatives, actions et décisions de l'Agence, 
•  piloter la politique de l’agence en matière de systèmes d’information en santé.  

Elle est composée de deux directions déléguées et de deux directions de projet : 

•  la direction déléguée Pilotage stratégique 
•  la direction déléguée Support et démocratie sanitaire 
•  la direction de projet e-santé 
•  la direction de projets relative notamment à la santé des jeunes  

Sont également placés près du directeur de la stratégie et des parcours un à trois référents thématiques, 
chargés de missions de coordination particulières et munis d’une lettre de mission spécifique. 

9.1 La direction déléguée > Pilotage stratégique ? 

La direction déléguée travaille en relation étroite avec les deux directions de projet et les référents 
thématiques placés sous l'autorité du directeur de la stratégie et des parcours.  
Elle comprend deux services : 

a. Le service > Projet régional de santé (PRS) et Contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 
(CPOM) ? 

- anime l’élaboration du PRS, 
- suit la mise en œuvre des objectifs du PRS, 
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- contribue à l’évaluation du PRS, 
- assure la coordination régionale de l’organisation du système de santé en parcours de santé, 
- anime le déploiement des orientations régionales stratégiques dans les territoires, 
- coordonne les contrats locaux de santé, 
- assure la coordination régionale du Programme régional d’accès à la prévention et aux soins 

des personnes les plus démunies (PRAPS) et sa mise en œuvre, 
- appuie les directions et les filières dans la mise en place et le suivi d'un outil commun de 

pilotage des programmes, 
- coordonne les relations et travaux avec l'assurance maladie en lien avec les directions 

concernées, 
- construit, négocie et suit le CPOM Etat/ARS en lien avec les directions concernées. 

b. Le service > Fonds d'intervention régional (FIR) ? 

- est responsable du cadrage stratégique et de l’animation du processus d’arbitrage sur le FIR, 
- veille à la qualité et la pertinence de l’utilisation du FIR, 
- pilote le processus de programmation des dépenses d’intervention du FIR et leur ventilation, 
- se coordonne avec la Direction déléguée achats et finances (DDAF) dans le cadre de la 

préparation des budgets initiaux et budgets rectificatifs, 
- analyse l’alignement des dépenses du FIR avec les orientations stratégiques définies par la 

direction de l’agence, 
- produit les éléments d’information stratégiques aux instances et au national ; 
- assure le pilotage technique et qualitatif de la saisie des engagements du FIR dans HAPI, en 

articulation avec l’Agence comptable (AC) et la DDAF, 
- est l’interlocuteur privilégié des directions et délégations pour le suivi de l’utilisation du FIR et 

des prévisions d’engagement des actions. 

9.2 La direction déléguée > Support et démocratie sanitaire ? 

Elle comprend trois services : 

a. Le service > Juridique ? 

- apporte une expertise juridique sur certaines décisions stratégiques, 
- organise le recours à des experts extérieurs dans le cadre d'un marché de prestations 

juridiques désormais en place, 
- assure une veille juridique sur des questions en lien avec les domaines d'activité de l'agence, 
- répond aux sollicitations des directions et des délégations qui demandent des avis juridiques 

sur l'ensemble des domaines d'activité de l'agence, à l'exception des domaines relevant de la 
compétence du secrétariat général, 

- appuie les directions et délégations pour le traitement des contentieux et la rédaction des 
mémoires, 

- propose et assure la formation des agents sur des questions juridiques et met à disposition 
une plate-forme qui permet de développer l'autonomie des agents quant au traitement 
juridique des dossiers, 

- contribue à la sécurité des actes juridiques de l'Agence en veillant à leur publication au recueil 
des actes administratifs, 

- accompagne le processus de mise en œuvre des déclarations publiques d'intérêt pour les 
commissions externes.  

b. Le service > Statistiques et études ? 

- exploite des données de santé et met à disposition les résultats de cette exploitation, 
- mène des enquêtes qualitatives ou quantitatives et pilote les enquêtes régionales menées par 

les différentes DM/DD, 
- pilote les travaux confiés à l'Observatoire régional de la santé Auvergne-Rhône-Alpes et au 

Centre régional pour l’enfance et l’adolescence inadaptée (CREAI), 
- coordonne les modalités de gestion du Fichier national des établissements sanitaires et 

sociaux (FINESS), 
- participe au processus de validation de la Statistique annuelle des établissements (SAE), 
- pilote, réalise et contribue à des études prospectives.  
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c. Le service > Démocratie sanitaire ? 

- assure le secrétariat de la Conférence régionale de la santé et de l’autonomie (CRSA) 
Auvergne-Rhône-Alpes : organisation, en lien avec la gouvernance de la CRSA, et 
fonctionnement, 

- anime le réseau des secrétaires des Conseils territoriaux en santé (CTS) en délégation 
départementale, 

- coordonne la mise en œuvre du volet démocratie sanitaire du PRS, 
- gère les appels à projet en lien avec le développement de la démocratie sanitaire. 

9.3 La direction de projet > e-santé ? 

•  Contribue à la définition de la stratégie de l’agence en matière de Système d’information (SI) en 
santé et de télémédecine, ainsi qu’à sa mise en œuvre en collaboration avec les directions métier et 
départementales ; 

•  est chargée de la tutelle du groupement régional d’appui au développement de la e-santé ; 
•  anime les instances de concertations et de gouvernance dans le domaine des SI de Santé ; 
•  apporte son expertise dans l'étude des dossiers et projets à dimension SI de santé. 

9.4 La direction de projet relative à la santé des jeunes 

•  Analyse, coordonne et suit l’action des directions métier et départementales. 

ARTICLE 10 - Le Secrétariat général [SG] 

Le Secrétariat général est composé des trois directions déléguées suivantes : 

•  une direction déléguée ressources humaines (DDRH) 
•  une direction déléguée achats et finances (DDAF) 
•  une direction déléguée systèmes d’information, affaires immobilières et générales (DDSIAIG) 

10.1 La direction déléguée aux ressources humaines 

a. La mission > dialogue social ? et référent juridique RH  

- est en charge du suivi et la tenue des réunions du Comité d’agence (CA), du Comité d’hygiène, 
de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) et des délégués du personnel ;  

- organise les élections des représentants du personnel et mettre en œuvre les nouvelles 
instances ;   

- gère la préparation des accords intégrant la notion d'horaires contraints et le travail à 
personnel à distance ; 

- définit le calendrier de gestion des différents processus ressources humaines ; 
- apporte un conseil et une expertise juridique sur la gestion des ressources humaines ; 
- assure le suivi de la veille juridique dans le domaine des ressources humaines. 

b. La mission > projets RH transversaux ? 

- met en place le contrôle de gestion RH ; 
- établit, en lien avec la communication interne des ressources humaines : livret d’accueil, mise 

à jour du site intranet et internet, nouvelles actions à développer... ; 
- assure le suivi du Plan de continuité de l’activité ; 
- apporte un appui technique et méthodologique auprès du DDRH sur les projets RH de 

l’institution ; 
- pilote les projets SIRH en lien avec la Direction déléguée aux systèmes d’information 

(DDSIAIG). 

10.1.1 Le pôle > Gestion administrative du personnel et rémunération ? (GAPR) 

 met en place, fait connaitre et explique, les règles et les processus de gestion administrative 
des personnels, dans un souci de respect des statuts et des conventions collectives, d'équité 
et d'harmonisation, 

 assure la gestion administrative individuelle des personnels, pilote et assure la gestion des 
procédures collectives liées aux statuts et aux conventions collectives, 
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 organise et tient à jour les dossiers du personnel, 
 informe et répond aux agents sur les questions relatives à leurs droits et leur situation 

administrative, 
 informe les managers et leur apporte les informations nécessaires à l'exercice de leurs 

responsabilités sur les équipes dont ils ont la responsabilité, 
 assure la gestion et le traitement de la paie, en lien avec l'agence comptable et prépare le 

budget du personnel, suit son exécution et pilote la masse salariale, 
 met en œuvre la réforme du RIFFSEP, 
 fait converger les outils de gestion du temps des deux agences en fonction des futurs accords.  

10.1.2 Le pôle > Compétence et emploi ? 

 élabore et met en œuvre une politique de Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences 
(GPEC), 

 élabore, met en œuvre et évalue la politique de formation notamment à travers le plan de 
formation pluriannuel et pilote le budget afférent, 

 met en œuvre des actions de soutien collectif et individuel, notamment auprès de 
l'encadrement, identifie les parcours professionnels, 

 accompagne les agents dans leurs projets de mobilité, 
 élabore et suit l'exécution du plan de recrutement, 
 pilote les processus de recrutement et de gestion de la mobilité, 
 assure le pilotage des effectifs, le reporting et les liens avec le suivi de la masse salariale.  

Le pôle comprend également les missions liées à : 
- la qualité de vie au travail (QVT) ; 
- la coordination du projet managérial ; 
- l’accompagnement à la mobilité. 

10.1.3 Le pôle > Pilotage stratégique et prospective ?  

 optimise la collaboration avec les autres directions supports de l'agence, 
 regroupe, renforce les missions à forts enjeux (le pilotage du SIRH local, l'élaboration des 

reporting et le pilotage des effectifs et de la masse salariale…). 

10.2 La direction déléguée achats et finances  

10.2.1 Le pôle > Pilotage des budgets et de l’exécution budgétaire ?  

 réalise l’ensemble des opérations budgétaire et financière, en interface avec les directions 
métiers et l’Agence comptable, pour le budget principal et le budget annexe du FIR, 
permettant : 
- d’élaborer la stratégie budgétaire de l’Agence en recueillant et analysant les données 

nécessaires, 
- de déterminer, programmer et préparer les moyens et ressources nécessaires à la mise en 

œuvre de cette stratégie, 
- d’élaborer des propositions budgétaires (initiales et rectificatives) en fonction 

d’évènements nouveaux, 
- de faire valider le budget (tutelle, Comex, Conseil de surveillance, etc.) sur la base d’un 

rapport de présentation et des tableaux légaux rédigée par la DDAF, 
- d’émettre les recettes, 
- de tenir la comptabilité des engagements (juridiques et comptables), 

 évalue la stratégie budgétaire et assure la réalisation du contrôle interne de l’ordonnateur, 
 assure : 

- le suivi de l’exécution budgétaire des deux budgets de l’Agence, 
- l’analyse des dépenses du FIR et assure la diffusion – interne aux instances et externe à nos 

partenaires - des documents, 
- la conduite des travaux de programmation des dépenses pour les deux budgets (en lien 

avec la DSPar pour le budget FIR), 
- le suivi des dépenses de fonctionnement du FIR. 
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10.2.2 Le pôle > Stratégie financière et marchés publics ? 

 définit et pilote la politique des achats de l’agence, 
 garantit la rédaction des marchés en lien avec les directions de l’agence et du suivi de leur 

exécution en lien avec les gestionnaires achats du pôle, 
 garantit l’exécution des achats dans le respect du code des marchés publics ainsi que 

l’ordonnancement des dépenses dans le système d’informations budgétaires et comptables 
avant paiement par l’Agence comptable.  

10.2.3 Le pôle > Modernisation des processus et conseil de gestion ?  

 assure des missions de conseil de gestion organisée autour : 
- d’études ciblées d’analyse de coût d’aide à la décision sur des actions, des missions et des 

processus, 
- de la mise en place de tableaux de bord d’aide au pilotage et de reporting de l’activité et 

des dépenses, 
- de l’assistance à l’optimisation de la performance de l’organisation. 

 pilote les actions de modernisation et de simplification des processus au travers : 
- de l’élaboration d’une cartographie des risques et d’une cartographie des processus, 
- d’interventions méthodologiques visant à accompagner les services dans l’ajustement de 

leur processus de travail (description, aide à la rédaction, déploiement de modes 
opératoire, etc.). 

 assure les fonctions d’audit interne permettant : 
- de vérifier que les actions de modernisation et de simplification atteignent leurs objectifs 

initiaux, 
- d’assurer la correction des processus existant. 

 pilote l’ensemble du processus N Enquête activité/moyen O, 
 réalise les études ciblées d’analyse de coûts et met en place des tableaux de bord et outils de 

reporting d’aide au pilotage afin d’optimiser la performance de l’organisation, 
 contribue à la mise en place d’une cartographie activités-moyens et à l’identification des 

coûts et ressources par processus, 
 contribue à la modernisation des processus de travail et leur simplification ainsi qu’au conseil 

en organisation. 

10.3 La direction déléguée systèmes d’information et affaires immobilières et générales 

10.3.1 Le pôle > Services et solutions métiers ?  

 gère le parc applicatif de l'ARS et l'offre de services applicatifs associée, développe et déploie 
les outils dématérialisés de la gestion documentaire.  

10.3.2 Le pôle > Équipements et infrastructures ?  

 prend en charge l'évolution et le suivi des infrastructures systèmes et réseau de l'ARS, est 
garant de la disponibilité et de la qualité de service de ces infrastructures et fait évoluer les 
infrastructures pour qu'elles répondent à une offre de service de travail collaborative et à 
distance adaptée aux exigences de l'Agence, 

 élabore le plan d'équipement annuel informatique de l'ARS, pilote les projets d'évolution des 
équipements des agents et des espaces communs de l'ARS, administre les ressources 
partagées pour l'ensemble de l'ARS et assure le support et la conduite du changement aux 
agents. 

10.3.3 Le pôle > Logistique et affaires générales ? 

 améliore la qualité de service aux agents sur le support dans les délégations et optimise les 
déplacements sur la nouvelle région pour en maitriser les dépenses, 

 assure le suivi des commandes, la réception, met en place des contrats de maintenance, et la 
gestion opérationnelle des marchés, 

 assure l'animation régionale de l'ensemble des sites de l'ARS en renforçant le pilotage 
fonctionnel régional sur la logistique et en organisant des cercles de compétence 
mensuellement, 

 assure la logistique et services des deux sites du siège de l'ARS, 
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 a en charge la mission, information digitale et documentaire, qui gère la documentation avant 
archivage et répond aux organisations de travail et apporte aux agents les réponses à leurs 
besoins de documentation. 

La Cellule > Immobilier ? (MIMMO) : 
- définit la stratégie immobilière régionale, 
- pilote les projets immobiliers de l'ARS, 
- sécurise juridiquement des occupations immobilières de l'Agence.  

ARTICLE 11 - Les délégations départementales  

Les délégations constituent l'échelon territorial de l'ARS. Elles interviennent en appui de la direction 
générale et des directions régionales métier, elles sont en étroite relation avec les acteurs locaux. Les 
délégations départementales assurent les missions suivantes :  

•  l’animation territoriale : pilotage, accompagnement, animation, suivi de projets territoriaux de santé 
- contrat locaux de santé) et plus globalement la mobilisation des acteurs pour la mise en œuvre de 
la politique de l’ARS, 

•  la démocratie sanitaire du territoire,  
•  le pilotage de l’offre de santé incluant la prévention et le médico-social sur le territoire en 

s’appuyant sur les leviers de l’ARS (inspection-contrôle, autorisations, contractualisations…), 
•  les liens avec les principaux partenaires, 
•  l’observation du territoire (repérage précoce de situations à risque et action concertée de 

médiation en lien avec le siège).  

ARTICLE 12  

La décision n° 2021-16-0083 du 30 juin 2021 susvisée est abrogée. 

ARTICLE 13  

Le directeur général de l'agence régionale de santé d'Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l'exécution 
de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et 
dans chacun des recueils des actes administratifs des préfectures de département. 

 
 
 

Fait à Lyon le  3 1   Août   2 0 2 1  

 
 

Le directeur général de l'Agence régionale  
de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 
 

 
Docteur Jean-Yves GRALL 
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Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des 
comptables publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2021-23-0021 du 31 mars 2021, du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
portant nomination avec délégation de signature à l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2021-16-0091 du 31 août 2021, du directeur général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 
portant organisation de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

DÉCIDE 

Article 1 

Sont nommés : 
- Directeur général adjoint, monsieur Serge MORAIS 
- Directrice de la santé publique, madame Anne-Marie DURAND 
- Directeur de l'offre de soins, monsieur Igor BUSSCHAËRT 
- Directeur de l'autonomie, monsieur Raphaël GLABI 
- Directeur de la stratégie et des parcours, monsieur Laurent LEGENDART 
- Directeur inspection, justice, usager, monsieur Stéphane DELEAU 
- Secrétaire général, monsieur Eric VIRARD 

Article 2 

Sont nommés : 
- Directrice de la délégation départementale de l'Ain, madame Catherine MALBOS 
- Directeur de la délégation départementale de l'Allier, monsieur Grégory DOLÉ 
- Directrice de la délégation départementale de l'Ardèche, madame Emmanuelle SORIANO 
- Directrice de la délégation départementale du Cantal, madame Erell MUNCH 
- Directrice de la délégation départementale de la Drôme, madame Zhour NICOLLET 
- Directeur de la délégation départementale de l'Isère, monsieur Aymeric BOGEY 
- Directrice de la délégation départementale de la Loire, monsieur Arnaud RIFAUX 

Décision N°2021-16-092 
Portant nomination avec délégation de signature 
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- Directeur de la délégation départementale de la Haute-Loire, monsieur Loïc BIOT 
- Directeur de la délégation départementale du Puy-de-Dôme, monsieur Jean SCHWEYER 
- Directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon,  

monsieur Philippe GUÉTAT 
- Directeur de la délégation départementale de la Savoie, monsieur Loïc MOLLET 
- Directeur de la délégation départementale de la Haute-Savoie, monsieur Luc ROLLET 

Article 3 

Sont nommés : 
- Directrice de cabinet et de la communication, madame Cécilia HAAS 
- Cheffe de cabinet du directeur général, madame Valérie LEBRETON 
- Directrice de la cellule régionale investissement en santé, madame Nadège GRATALOUP 
- Chef de projets de la direction générale, monsieur Laurent PEISER 
- Conseiller scientifique et médical auprès de la direction générale, monsieur Vincent AUDIGIER 
- Directeur délégué veille et alertes sanitaires, monsieur Bruno MOREL 
- Directeur délégué prévention et protection de la santé, monsieur Marc MAISONNY 
- directrice déléguée pilotage opérationnel et premier recours, parcours et professions  

de santé madame Corinne RIEFFEL 
- Directeur délégué régulation de l'offre de soins hospitalière, monsieur Hubert WACHOWIAK 
- Directeur délégué finances et performance, monsieur Raphaël BECKER 
- Directrice déléguée pilotage de l’offre médico-sociale, madame Astrid LESBROS-ALQUIER 
- Directrice déléguée qualité et performance, madame Frédérique CHAVAGNEUX 
- Directeur délégué pilotage stratégique, par intérim, monsieur Laurent LEGENDART  
- Directeur délégué support et démocratie sanitaire, monsieur Antoine GINI 
- Directeur de projet e-santé, monsieur Hervé BLANC 
- Directrice déléguée aux ressources humaines, madame Valérie GENOUD 
- Directeur délégué achats et finances, monsieur Jean-Marc DOLAIS 
- Directeur délégué aux systèmes d'information, aux affaires immobilières et générales,  

monsieur Guillaume GRAS 

Article 4 

La décision n°2021-16-084 du 30 juin 2021 susvisée est abrogée. 

Article 5 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 

Fait à Lyon le  3 1   Août   2 0 2 1 

 
Le directeur général de l'Agence régionale  
de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 
 
Docteur Jean-Yves GRALL 

 



Lyon, le 29 juillet 2021

ARRÊTÉ n° 21-331

portant inscription au titre des monuments historiques
du pavillon Falconnier à CHASSE-SUR-RHONE (Isère)

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code du patrimoine, livre VI, titres I et II,

Vu l’article 113 de la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 modifiée relative à la liberté de la création, à
l’architecture et au patrimoine, 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les départements et les régions,

Vu l’avis de la commission régionale du patrimoine et de l’architecture du 8 octobre 2020,

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier,

Considérant que le pavillon Falconnier présente au point de vue de l'histoire et de l'art   un intérêt
suffisant  pour  en  rendre  désirable  la  préservation  étant  donné  qu’il  représente  un  témoignage
remarquable des constructions en verre à la fin du XIXe siècle, et qu’il est à plusieurs titres une pièce
unique,

Sur proposition du directeur régional des affaires culturelles ;

ARRÊTE

Article 1er : Est inscrit au titre des monuments historiques le pavillon Falconnier situé 630 chemin de
Violans à CHASSE-SUR-RHÔNE (Isère) sur la parcelle n° 1084, d'une contenance de 981 m2, figurant

Secrétariat général pour les affaires régionales
Auvergne-Rhône-Alpes
33, rue Moncey, 69003 Lyon
Tél. : 04 72 61 60 60
www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-alpes



au  cadastre  section AL  et  appartenant  à  Monsieur  Denis  Henri  Lucien  VEILLITH,  et  à
Madame Véronique Sylvie Marie D'AUBAREDE, son épouse.

Article 2: Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires et au maire de la commune concernée, et, le
cas échéant, à l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Lyon, dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut
aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 4 :  La secrétaire générale pour les affaires  régionales Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur
régional des affaires culturelles sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-
Alpes.

Pour le préfet, et par
délégation

Laurent PREVOST

Préfet de l'Isère

PJ : 1 plan



CHASSE-SUR-RHONE (38)

Pavillon Falconnier

Limite de la protection au titre des 

monuments historiques figurée en 

rouge



Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 2021-290

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DES CADA DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,

GÉRÉS PAR ADOMA, SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE

N° SIREN DE L’ÉTABLISSEMENT 788 058 030

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 75 080 851 1

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117,  R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;
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Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu l'arrêté du Préfet du département de l’Ain du 22 août 2016 autorisant ADOMA à créer le CADA « Les
Marronniers » de 80 places à Bourg en Bresse à compter du 1er septembre 2016 ;

Vu  l'arrêté du Préfet du département de l’Allier n°645/2002 du 5 février 2002 portant création du CADA de
Cusset de 60 places ;

Vu  l'arrêté du Préfet du département de l’Allier n°3694/2004 du 17 septembre 2004 portant la capacité du
CADA de Cusset à 70 places à compter du 16 août 2004 ;

Vu l'arrêté du Préfet du département de l’Allier n°2029/2013 du 11 juillet 2013 portant la capacité du CADA de
Cusset à 110 places à compter du 1er juillet 2013 ;

Vu l'arrêté du Préfet du département de l’Allier n°2430/2015 portant la capacité du CADA ADOMA de Cusset à
120 places à compter du 1er novembre 2015 ; 

Vu l'arrêté du Préfet du département de l’Allier n°821/2017 portant renouvellement d’autorisation du CADA
ADOMA de Cusset à 120 places à compter du 21 mars 2017 ; 

Vu l'arrêté du Préfet du département de la Drôme n° 05-4891 du 28 octobre 2005 portant création du CADA
ADOMA Drôme de 105 places à Valence, Bourg-lès-Valence et Montélimar ;

Vu l'arrêté du Préfet du département de l’Isère n°2016-SH-25 du 29 juin 2016 portant la capacité du CADA
ADOMA Nord Isère à 359 places à compter du 1er juillet 2016 ; 

Vu l'arrêté du Préfet du département de l’Isère n°2016-SH-18 du 29 juin 2016 portant la capacité du CADA
ADOMA du Péage-de-Roussillon à 170 places à compter du 1er juillet 2016 ; 

Vu l'arrêté du Préfet du département de la Loire n°2005-569 du 31 octobre 2005 portant création du CADA
ADOMA Roanne;

Vu l'arrêté du Préfet du département du Rhône DCII-SII n° 2015-12-24-01 du 24 décembre 2015 autorisant, en
qualité de CADA, l'établissement CADA ADOMA Rhône pour une capacité de 325 places à compter du 1er
janvier 2016 ; 

Vu l'arrêté  du  Préfet  du  département  du  Rhône n°  2018-DMI-BAH-10-01  du  28  septembre  2018,  portant
extension de 40 places du CADA géré par ADOMA à compter du 1er octobre 2018 ;

Vu  l'arrêté du Préfet du département de la Savoie du 30 décembre 2014 autorisant, en qualité de CADA,
l'établissement CADA ADOMA Savoie pour une capacité de 190 places à compter du 1er janvier 2015 ; 

Vu l'arrêté du Préfet du département de Haute-Savoie portant la capacité du CADA ADOMA d’Annecy à 80
places à compter du 1er janvier 2015 ; 

Vu  le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé le 25 mars 2021 entre ADOMA et l’État en région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 10 mai 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE
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Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles des CADA d’Auvergne-
Rhône-Alpes d’ADOMA sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

Dont dépenses non pérennes
995 858,24 €

35 000€

12 464 778,26 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

Dont dépenses non pérennes
5 512 766,58 €

82 348,76€
Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

5 956 153,44 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

12 206 512,50 €
0 €

12 464 778,26 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

139 481,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

1 436,00 €

Reprise d’excédents 0,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

117 348,76 €

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale autorisée à l’article 1 est détaillée comme suit :

- CADA de Bourg-en-Bresse : 596 321,94 €

- CADA de Cusset : 808 996,14 €

- CADA de Valence : 859 554,58 €

- CADA Nord Isère : 2 453 912,82 €

- CADA de Péage de Roussillon : 1 166 546,49 €

- CADA de Roanne : 825 141,21 €

- CADA de Cébazat : 963 981,59 €

- CADA du Rhône : 2 587 998,57 €

- CADA d’Albertville : 625 061,61 €

- CADA de Chambéry : 740 820,26 €

- CADA d’Annecy : 578 177,29 €

Article 3 : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à 12 206 512,50 € (douze millions deux cent six mille cinq cent
douze euros et cinquante centimes). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de
1 017 209,37 €.

Le nombre de places financées est de 1 715 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.

Article 4 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 1 017 209,37 € seront versés.
Ce montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (12 206 512,50 €) comprenant le cas échéant,
l’effet année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation
des reprises de résultat.
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Article 5 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 6 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 7 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 8 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 9 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 10 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Directeur régional des
finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes,  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 2021-274

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA D’AURILLAC, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION FRANCE TERRE D’ASILE

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 784 547 507 00201

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 15 000 146 9

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117, R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à  la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;
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Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département du Cantal n°2002-1979 du 6 novembre 2002 autorisant, en qualité de
CADA, l'établissement géré par l’association France Terre d’Asile sis à Aurillac (15) ;

Vu l'arrêté préfectoral du département du Cantal n° 2015-1572 du 10 décembre 2015 portant extension de
capacité du CADA d’Aurillac géré par l’association France Terre d’Asile sis à Aurillac (15) ;

Vu l'arrêté préfectoral du département du Cantal n° 2016-730 du 30 juin 2016 portant extension de capacité du
CADA d’Aurillac géré par l’association France Terre d’Asile sis à Aurillac (15) ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 1er février 2018 entre le Préfet de région Auvergne-Rhône-
Alpes et le Préfet du Cantal, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure budgétaire
des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 10 mai 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA d’Aurillac de
France Terre d’Asile sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

76 749,81 €

975 735,05 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

472 862,94 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

426 122,30 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

903 922,50 €
0,00 €

975 735,05 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

28 500,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

0,00 €

Reprise d’excédents 0,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

43 312,55 €

Article 2 : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à 903 922,50 € (neuf cent trois mille neuf cent vingt deux euros
et cinquante centimes). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de 75 326,87 €.

Le nombre de places financées est de 127 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.
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Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 75 326,87 € seront versés. Ce
montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (903 922,50 €) comprenant le cas échéant, l’effet
année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation des
reprises de résultat.

Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire général de la
Préfecture du département du Cantal, le Directeur départemental des finances publiques du Puy-de-Dôme, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 2021-275

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA DE VALENCE, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION DIACONAT PROTESTANT

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 779 469 691 00074

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 26 000 838 8

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117, R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à  la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;
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Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral du Préfet de département de la Drôme du 1er janvier 2002 autorisant, en qualité de
CADA, l'établissement du Diaconat Protestant ;

Vu l’arrêté n° 2016154-0009 du Préfet de département de la Drôme du 3 juin 2016 portant la capacité du CADA
géré par le Diaconat Protestant à 190 places ;

Vu l’arrêté n°26-2018-07-17-002 du Préfet de département de la Drôme du 16 juillet 2018 portant extension de
30 places supplémentaires du CADA géré par le Diaconat Protestant ;

Vu l’arrêté n° 26-2019-06-26-003 du Préfet de département de la Drôme du 26 juin 2019 portant extension de 8
places supplémentaires du CADA géré par le Diaconat Protestant ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 6 février 2018 entre le Préfet de région Auvergne-Rhône-
Alpes  et  le  Préfet  de  la  Drôme,  relative  à  la  réalisation  des  actes  d'instruction  afférents  à  la  procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 30 avril 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA de Valence
du Diaconat protestant sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

264 043,00 €

1 603 489,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

826 234,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

513 212,00 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

1 600 489,00 €
0, 00 €

1 603 489,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

3 000,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

0,00 €

Reprise d’excédents 0,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

0,00 €

Article 2 : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à 1 600 489,00 € (un million six cent mille quatre cent quatre-
vingt neuf euros). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de 133 374,08 €.

Le nombre de places financées est de 228 places à compter du 1er janvier 2021.
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Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 133 374,08 € seront versés.
Ce montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (1 600 489,00 €) comprenant le cas échéant,
l’effet année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation
des reprises de résultat.

Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, la Secrétaire générale de
la Préfecture du département de la Drôme, le Directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-
Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 2021-276

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA DE ADATE, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION ADATE

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 305 349 938 00020

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 38 000 925 8

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117, R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à  la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;

Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes
33, rue Moncey, 69003 Lyon - Adresse postale : 106 rue Pierre Corneille, 69419 Lyon cedex 03
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Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de l’Isère n° 2006-09061 du 23 octobre 2006 autorisant, en qualité de
CADA, l'établissement ADATE (38) ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de l’Isère du n° 38-2019-07-15-009 du 15 juillet 2019 portant extension
de capacité du CADA géré par l’association ADATE ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 1er février 2018 entre le Préfet de région Auvergne-Rhône-
Alpes et le Préfet de l’Isère, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure budgétaire
des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 7 mai 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA de l’ADATE
sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

145 407,35 €

1 003 530,35 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

449 982,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

408 141,00 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

998 037,35 €
0 €

1 003 530,35 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

5 493,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

0,00 €

Reprise d’excédents 0,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

0,00 €

Article 2 : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à 998 037,35 € (neuf cent quatre-vingt-dix-huit mille trente-sept
euros  et  trente-cinq  centimes).  Le  montant  des  douzièmes  correspondants,  donné  à  titre  indicatif,  est  de
83 169,77 €.

Le nombre de places financées est de 140 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.
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Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 83 169,77 € seront versés. Ce
montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (998 037,35 €) comprenant le cas échéant, l’effet
année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation des
reprises de résultat.

Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire général de la
Préfecture du département de l’Isère, le Directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 2021-279

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA VERS L’AVENIR, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION VERS L’AVENIR

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 776 333 734 00023

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 42 001 496 1

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117, R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à  la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;

Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes
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Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de la Loire du 29 juin 2016 portant création d’un CADA de 50 places, à
compter du 1er juillet 2016, géré par l’association Vers l’Avenir ;

Vu l’arrêté préfectoral du département de la Loire du 24 septembre 2018 portant extension de 25 places du
CADA, à compter du 1er octobre 2018, géré par l’association Vers l’Avenir ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 31 janvier 2018 entre le Préfet de région Auvergne-
Rhône-Alpes et le Préfet de la Loire, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 3 mai 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA Vers l’Avenir
sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

96 700,00 €

536 935,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

281 135,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

159 100,00 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

536 935,00 €
0 €

536 935,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

0,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

0,00 €

Reprise d’excédents 0,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

0,00 €

Article 2 : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à 536 935,00 € (cinq cent trente six mille neuf cent trente-cinq
euros). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de 44 744,58 €.

Le nombre de places financées est de 75 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 44 744,58 € seront versés. Ce
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montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 ( 536 935,00 €) comprenant le cas échéant, l’effet
année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation des
reprises de résultat.

Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire général de la
Préfecture du département de la Loire, le Directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 2021-278

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA LE CEDRE, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION

SAUVEGARDE ISERE - ASSOCIATION DE PROTECTION DE L'ENFANCE ET D'ACCOMPAGNEMENT DES
ADULTES

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 775 595 887 00396

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 38 080 437 7

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117, R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à  la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;

Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes
33, rue Moncey, 69003 Lyon - Adresse postale : 106 rue Pierre Corneille, 69419 Lyon cedex 03
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Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de l’Isère n° 93-4243 du 30 juillet 1993 autorisant, en qualité de CADA,
l'établissement Le Cèdre ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de l’Isère n° 2015-03/CADA du 6 novembre 2015 portant la capacité du
CADA Le Cèdre à 177 places ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 1er février 2018 entre le Préfet de région Auvergne-Rhône-
Alpes et le Préfet de l’Isère, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure budgétaire
des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 7 mai 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA Le Cèdre de
La Sauvegarde Isère sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

116 779,49 €

1 246 700,67 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

653 115,90 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

476 805,28 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

1 222 008,96 €
0 €

1 246 700,67 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

7 000,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

0,00 €

Reprise d’excédents 17 691,71 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

0,00 €

Article 2  : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à  1 222 008,96 € (un million deux cent vingt-deux mille huit
euros et quatre-vingt-seize centimes). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de
101 834,08 €.

Le nombre de places financées est de 177 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.
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Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 103 308,38 € seront versés.
Ce montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (1 239 700,67 €) comprenant le cas échéant,
l’effet année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation
des reprises de résultat.

Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire général de la
Préfecture du département de l’Isère, le Directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 2021-280

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA DE LOIRE NORD, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION ENTRAIDE PIERRE VALDO

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 439 808 379 00150

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 42 001 500 0

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117, R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à  la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;

Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes
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Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu  l'arrêté préfectoral du département de la Loire du 7 septembre 2016 portant création d’un CADA de 130
place sis à Boën-sur-Lignon et Saint-Thurin (42) ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 31 janvier 2018 entre le Préfet de région Auvergne-
Rhône-Alpes et le Préfet de la Loire, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l’État ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 3 mai 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA Loire Nord
d’Entraide Pierre Valdo sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

237 678,19 €

944 334,57 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

485 635,19 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

221 021,19 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

943 234,57 €
0 €

944 334,57 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

1 100,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

0,00 €

Reprise d’excédents 0,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

0,00 €

Article 2 : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à 943 234,57 € (neuf cent quarante-trois mille deux cent trente-
quatre euros et cinquante-sept centimes). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est
de 78 602,88 €.

Le nombre de places financées est de 130 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 78 602,88 € seront versés. Ce
montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (943 234,57 €) comprenant le cas échéant, l’effet
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année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation des
reprises de résultat.

Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire général de la
Préfecture du département de la Loire, le Directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS

3



Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 2021-280

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA DE LOIRE NORD, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION ENTRAIDE PIERRE VALDO

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 439 808 379 00150

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 42 001 500 0

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117, R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à  la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;

Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes
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Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu  l'arrêté préfectoral du département de la Loire du 7 septembre 2016 portant création d’un CADA de 130
place sis à Boën-sur-Lignon et Saint-Thurin (42) ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 31 janvier 2018 entre le Préfet de région Auvergne-
Rhône-Alpes et le Préfet de la Loire, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l’État ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 3 mai 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA Loire Nord
d’Entraide Pierre Valdo sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

237 678,19 €

944 334,57 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

485 635,19 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

221 021,19 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

943 234,57 €
0 €

944 334,57 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

1 100,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

0,00 €

Reprise d’excédents 0,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

0,00 €

Article 2 : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à 943 234,57 € (neuf cent quarante-trois mille deux cent trente-
quatre euros et cinquante-sept centimes). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est
de 78 602,88 €.

Le nombre de places financées est de 130 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 78 602,88 € seront versés. Ce
montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (943 234,57 €) comprenant le cas échéant, l’effet
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année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation des
reprises de résultat.

Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire général de la
Préfecture du département de la Loire, le Directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 2021-281

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA LOIRE SUD, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION ENTRAIDE PIERRE VALDO

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 439 808 379 00093

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 42 001 524 0

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117, R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à  la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;

Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes
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Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu  l'arrêté préfectoral du département de la Loire n° 95-1384 du 1er décembre 1995 autorisant, en qualité de
CADA, l'établissement CADA Loire Sud sis à La Tour-en-Jarez, Firminy et Saint-Etienne (42) ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de la Loire  du 9 décembre 2015 portant extension de capacité de 74
places du CADA Loire Sud géré par l’association Entraide Pierre Valdo ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 31 janvier 2018 entre le Préfet de région Auvergne-
Rhône-Alpes et le Préfet de la Loire, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 7 mai 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA Loire Sud
d’Entraide Pierre Valdo sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

487 200,00 €

2 476 570,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

1 337 370,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

652 000,00 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

2 306 070,00 €
0 €

2 476 570,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

3 100,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

167 400,00 €

Reprise d’excédents 0,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

0,00 €

Article 2 : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à 2 306 070,00 € (deux millions trois cent six mille soixante-dix
euros). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de 192 172,50 €.

Le nombre de places financées est de 324 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 192 172,50 € seront versés.
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Ce montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (2 306 070,00 €) comprenant le cas échéant,
l’effet année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation
des reprises de résultat.

Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire général de la
Préfecture du département de la Loire, le Directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 2021-282

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA DE LANGEAC, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION HOSPITALITÉ EN LANGEADOIS

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 439 776 113 00029

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 43 000 754 2

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117,  R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;

Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes
33, rue Moncey, 69003 Lyon - Adresse postale : 106 rue Pierre Corneille, 69419 Lyon cedex 03
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Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral  du département de la Haute-Loire n° 2002/145 du 16 mai 2002 portant  création du
CADA de Langeac et les arrêtés préfectoraux des 18 juin 2002, 18 mars 2014 et 31 mai 2016 portant extension
de la capacité du CADA de Langeac ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 2 février 2018 entre le Préfet de région Auvergne-Rhône-
Alpes et le Préfet de la Haute-Loire, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 30 avril 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA de Langeac
d’Hospitalité en langeadois sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

120 821,00 €

656 321,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

322 450,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

213 050,00 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

646 203,00 €
0 €

656 321,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

2 500,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

0,00 €

Reprise d’excédents 7 618,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

0,00 €

Article 2  : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à  646 203,00 € (six cent quarante six mille deux cent trois
euros). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de 53 850,25 €.

Le nombre de places financées est de 90 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 54 485,08 € seront versés. Ce
montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (653 821,00 €) comprenant le cas échéant, l’effet
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année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation des
reprises de résultat.

Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire général de la
Préfecture du département de la Haute-Loire, le Directeur départemental des finances publiques du Puy-de-
Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 2021-283

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA DE SAINT-BEAUZIRE, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION LEO LAGRANGE CENTRE-EST

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 323 686 691 00243

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 43 000 918 3

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117,  R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;
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Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de la Haute-Loire n° DDCSPP/CS/2019-063 du 24 juin 2019 portant
création du  CADA de Saint-Beauzire, géré par l’association Léo Lagrange Centre Est ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 2 février 2018 entre le Préfet de région Auvergne-Rhône-
Alpes et le Préfet de la Haute-Loire, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l’État ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 30 avril 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA de  Saint-
Beauzire de Léo Lagrange Centre-Est sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

118 000,00 €

356 875,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

164 375,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

74 500,00 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

355 875,00 €
0 €

356 875,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

500,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

500,00 €

Reprise d’excédents 0,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

0,00 €

Article 2  :  Pour l'exercice 2021, la DGF est  fixée à  355 875,00 € (trois  cent  cinquante-cinq mille huit  cent
soixante-quinze euros). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de 29 656,25 €.

Le nombre de places financées est de 50 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 29 656,25 € seront versés. Ce
montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (355 875,00 €) comprenant le cas échéant, l’effet
année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation des
reprises de résultat.
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Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire général de la
Préfecture du département de la Haute-Loire, le Directeur départemental des finances publiques du Puy-de-
Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 2021-284

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA DE CUNLHAT, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION DETOURS

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 380 248 229 00037

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 63 001 235 9

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117,  R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;
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Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département du Puy-de-Dôme n°16-01089 du 17 mai 2016 autorisant, en qualité de
CADA, l'établissement de Cunlhat géré par l’association DETOURS ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 2 février 2018 entre le Préfet de région Auvergne-Rhône-
Alpes et le Préfet du Puy-de-Dôme, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 11 mai 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA de Cunlhat
géré par l’association Détours sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

70 596,28 €

464 037,28 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

Dont dépenses non reconductibles
185 268,00 €

1 000,00€
Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

208 173,00 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

463 637,50 €
1 000,00 €

464 037,28 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

0,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

399,78 €

Reprise d’excédents 0,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

0,00 €

Article 2 : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à 463 637,50 € (quatre cent soixante-trois mille six cent trente-
sept euros et cinquante centimes). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de
38 636,45 €.

Le nombre de places financées est de 65 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 38 553,12 € seront versés. Ce
montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (462 637,50 €) comprenant le cas échéant, l’effet
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année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation des
reprises de résultat.

Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, la Secrétaire générale de
la Préfecture du département du Puy-de-Dôme, le Directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-
Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS

3



Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 2021-285

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA DE BUSSIÈRES-ET-PRUNS, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION EMMAÜS

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 417 756 210 00015

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 63 000 806 8

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117,  R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;
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Vu l'arrêté préfectoral du département du Puy-de-Dôme n° 04-02653 du 25 août 2004, autorisant la création
d’un CADA de 45 places géré par l’association Emmaüs à Bussières-et-Pruns ; 

Vu l'arrêté  préfectoral  du  département  du  Puy-de-Dôme  n°  07-04177  du  13  septembre  2007  autorisant
l’extension de 5 places du  CADA de Bussières-et-Pruns ; 

Vu l'arrêté  préfectoral  du  département  du  Puy-de-Dôme  n°  15-01261  du  28  septembre  2015,  autorisant
l’extension de capacité de 14 places du CADA de Bussières-et-Pruns  ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  département  du  Puy-de-Dôme  n°  18-01463  du  12  septembre  2018,  autorisant
l’extension de capacité de 20 places du CADA de Bussières-et-Pruns ;

Vu l’arrêté préfectoral du département du Puy-de-Dôme n° 19-01316 du 12 juillet 2019,  autorisant l’extension
de capacité de 16 places du CADA de Bussières-et-Pruns ;

Vu l’arrêté préfectoral du département du Puy-de-Dôme n° 19-01435 du 2 août 2019, portant renouvellement
de l’autorisation administrative du CADA de Bussières-et-Pruns géré par l’association Emmaüs ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 2 février 2018 entre le Préfet de région Auvergne-Rhône-
Alpes et le Préfet du Puy-de-Dôme, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 10 mai 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article  1 : Pour  l’exercice  budgétaire  2021,  les  recettes  et  les  dépenses  prévisionnelles  du  CADA de
Bussières-et-Pruns géré par l’association Emmaüs sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

121 600,00 €

734 233,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

382 498,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

230 135,00 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

711 750,00 €
0 €

734 233,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

8 050,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

13 884,00 €

Reprise  sur  la  réserve  de  compensation  des
charges d’amortissement

549,00 €

Reprise d’excédents 0,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

0,00 €
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Article 2  : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à  711 750,00 € (sept cent onze mille sept cent cinquante
euros). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de 59 312,50 €.

Le nombre de places financées est de 100 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 59 312,50 € seront versés. Ce
montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (711 750,00 €) comprenant le cas échéant, l’effet
année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation des
reprises de résultat.

Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, la Secrétaire générale de
la Préfecture du département du Puy-de-Dôme, le Directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-
Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 2021-286

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA DE ROYAT, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION CECLER

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 397 624 511 00044

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT  63 001 230 0

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117, R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à  la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;

Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes
33, rue Moncey, 69003 Lyon - Adresse postale : 106 rue Pierre Corneille, 69419 Lyon cedex 03
Tél. : 04 72 61 60 60 - www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-alpes



Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de Puy-de-Dôme n°16-00162 du 1er février 2016 autorisant, en qualité
de CADA, l'établissement de Royat géré par l’association CECLER ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 2 février 2018 entre le Préfet de région Auvergne-Rhône-
Alpes et le Préfet du Puy-de-Dôme, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 10 mai 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA de Royat
géré par l’association CECLER sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

107 835,56 €

504 716,80 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

Dont dépenses non reconductibles
255 997,41 €

2 366,05€
Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

Dont dépenses non reconductibles

140 883,83 €
3 549,08€

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

500 193,50 €
1 968,50 €

504 716,80 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

1 526,07 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

599,40 €

Reprise d’excédents 0,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

2 397,83 €

Article 2 : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à 500 193,50 € (cinq cent mille cent quatre-vingt-treize euros et
cinquante centimes). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de 41 682,79 €.

Le nombre de places financées est de 70 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 41 518,75 € seront versés. Ce
montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (498 225,00 €) comprenant le cas échéant, l’effet
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année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation des
reprises de résultat.

Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, la Secrétaire générale de
la Préfecture du département du Puy-de-Dôme, le Directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-
Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 2021-287

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA DE LA COMBE DE SAVOIE, 

GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION FÉDÉRATION DES ŒUVRES LAÏQUES DE HAUTE-SAVOIE

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 775 654 502 00324

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 73 001 229 1

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117,  R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;
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Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de la Savoie n°73-2016-06-30-003 du 30 juin 2016 autorisant, en qualité
de CADA, l'établissement CADA de la Combe de Savoie ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 5 février 2018 entre le Préfet de région Auvergne-Rhône-
Alpes  et  le  Préfet  de  la  Savoie,  relative  à  la  réalisation  des  actes  d'instruction  afférents  à  la  procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 11 mai 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA de la Combe
de Savoie de la fédération des œuvres laïques de Haute-Savoie sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

51 317,00 €

448 856,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

189 041,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

Dont dépenses non pérennes
208 498,00 €

12 850,00€

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

446 502,00 €
12 850,00 €

448 856,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

2 354,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

0,00 €

Reprise d’excédents 0,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

0,00 €

Article 2 : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à 446 502,00 € (quatre cent quarante six mille cinq cent deux
euros). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de 37 208,50 €.

Le nombre de places financées est de 60 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 36 137,66 € seront versés. Ce
montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (433 652,00 €) comprenant le cas échéant, l’effet
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année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation des
reprises de résultat.

Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, la Secrétaire générale de
la Préfecture du département de la Savoie, le Directeur départemental des finances publiques du Rhône, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 2021-288

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DES CADA DE LA ROCHE-SUR-FORON, RUMILLY ET MARNAZ, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION ALFA3A

N° SIRET DE L’ASSOCIATION 775 544 026 01433

N° FINESS DU CADA DE LA ROCHE-SUR-FORON 74 000 188 8

N° FINESS DU CADA DE RUMILLY 74 000 849 5

N° FINESS DU CADA DE MARNAZ 74 001 620 9

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117,  R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;
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Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu l'arrêté du préfet de la Haute-Savoie n°2013-182-0041 du 1er juillet 2013 transférant l’autorisation de gérer
les CADA de La Roche/Foron, Marnaz et Rumilly à l’association ALFA 3A ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de Haute-Savoie n°2016-0141 du 22 juillet 2016 portant la capacité du
CADA de La Roche/Foron à 123 places à compter du 1er septembre 2016 ; 

Vu l'arrêté préfectoral du département de Haute-Savoie n°2016-0142 du 22 juillet 2016 portant la capacité du
CADA de Rumilly à 129 places à compter du 1er septembre 2016 ; 

Vu l'arrêté du préfet de la Haute-Savoie n°2017-0155 du 17 juillet 2017 modifié portant extension de 35 places
et  regroupement  administratif  et  budgétaire  des  CADA gérés  par  ALFA 3A sur  la  Haute-Savoie  à  La
Roche/Foron, Marnaz et Rumilly; 

Vu l'arrêté  préfectoral  du  département  de  Haute-Savoie  n°2019-0231  du  2  septembre  2019  portant
renouvellement d’autorisation des CADA gérés par l’association ALFA 3A ; 

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 2 juillet 2018 entre le Préfet de région Auvergne-Rhône-
Alpes et le Préfet de la Haute-Savoie, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 11 mai 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA d’ALFA3A de
Haute-Savoie sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

69 551,00 €

2 055 722,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

759 478,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

1 226 693,00 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

2 040 240,00 €
0 €

2 055 722,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

13 000,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

0,00 €

Reprise d’excédents 2 482,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

0,00 €
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Article 2  : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à 2 040 240,00 € (deux millions quarante mille deux cent
quarante euros). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de 170 020,00 €.

Le nombre de places financées est de 287 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 170 226,83 € seront versés.
Ce montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (2 042 722,00 €) comprenant le cas échéant,
l’effet année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation
des reprises de résultat.

Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire général de la
Préfecture du département de la Haute-Savoie, le Directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-
Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 2021-289

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA LE NID, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION FÉDÉRATION DES ŒUVRES LAÏQUES DE HAUTE-
SAVOIE

N° SIRET DE L’ASSOCIATION 775 654 502 00100

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 74 079 069 6

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117,  R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;

Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes
33, rue Moncey, 69003 Lyon - Adresse postale : 106 rue Pierre Corneille, 69419 Lyon cedex 03
Tél. : 04 72 61 60 60 - www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-alpes



Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de la Haute-Savoie n°2016-0140 du 22 juillet 2016 portant la capacité du
CADA Le Nid à 100 places réparties entre Saint-Jeoire et Onnion ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  département  de  la  Haute-Savoie  n°2017-0012  du  3  janvier  2017  portant
renouvellement d’autorisation du CADA Le Nid géré par l’association FOL74 à Saint-Jeoire ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 2 juillet 2018 entre le Préfet de région Auvergne-Rhône-
Alpes et le Préfet de la Haute-Savoie, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 11 mai 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA Le Nid de
Haute-Savoie sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

156 900,00 €

728 778,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

314 000,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

257 000,00 €

Reprise de déficit 878,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

725 895,00 €
0 €

728 778,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

2 883,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

0,00 €

Reprise d’excédents 0,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

0,00 €

Article 2 : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à 725 895,00 € (sept cent vingt cinq mille huit cent quatre-vingt
-quinze euros). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de 60 491,25 €.

Le nombre de places financées est de 100 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 60 418,08 € seront versés. Ce
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montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (725 017,00 €) comprenant le cas échéant, l’effet
année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation des
reprises de résultat.

Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire général de la
Préfecture du département de la Haute-Savoie, le Directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-
Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 2021-292

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DES CADA DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,

GÉRÉS PAR L’ASSOCIATION FORUM RÉFUGIÉS COSI

N° SIRET 326 922 879 00084

N° FINESS DE L’ENTITÉ JURIDIQUE 69 079 167 8

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117,  R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;

Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes
33, rue Moncey, 69003 Lyon - Adresse postale : 106 rue Pierre Corneille, 69419 Lyon cedex 03
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Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu l'arrêté du Préfet du département de l’Allier n° 2431/2015 du 2 novembre 2015 portant la capacité du CADA
de Montmarault géré par Forum Réfugiés-Cosi à 100 places à compter du 1er novembre 2015;

Vu l'arrêté du Préfet du département de l’Ardèche n° 2014-028-0008 du 28 avril 2014 autorisant la création d’un
CADA de 55 places à Privas géré par Forum Réfugiés-Cosi ;

Vu l'arrêté du Préfet du département du Cantal n° 2018-1587 du 30 novembre 2018 autorisant la création d’un
CADA de 60 places à Saint-Flour géré par Forum Réfugiés-Cosi ;

Vu l'arrêté du Préfet du département du Cantal n° 2019-799 du 1er juillet 2019 autorisant la création d’un CADA
de 60 places à Champagnac,  géré par Forum Réfugiés-Cosi ;

Vu l'arrêté du Préfet du département du Puy de Dôme n°15-01664 du 30 novembre 2015 portant la capacité du
CADA de Saint-Eloy-les-Mines géré par Forum Réfugiés-Cosi à 148 places à compter du 1er janvier 2016 ;

Vu l'arrêté du Préfet du département du Rhône DCII-SII n° 69-2016-10-20-01 du 20 octobre 2016 portant la
capacité du CADA du Rhône géré par Forum Réfugiés-Cosi à 595 places à compter du 1er novembre 2016 ;

Vu l'arrêté  du  Préfet  du  département  du  Rhône  n°  2018-DMI-BAH-10-02  du  28  septembre  2018  portant
extension de 25 places du CADA du Rhône géré par Forum Réfugiés-Cosi à compter du 1er octobre 2018 ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2006-904 du 25 avril 2006 autorisant en qualité de centre d’accueil pour demandeurs
d’asile, l'établissement centre de transit du Rhône géré par Forum Réfugiés-Cosi, sis 28 rue de la Baïsse – BP
71054 - 69612 Villeurbanne Cedex ;

Vu l’arrêté  du 12 juin  2017 du Préfet  du  département  du Rhône n°  69-DCII-SII-BAH-17-06-13-01 portant
extension de 30 places du centre de transit géré par l’association Forum Réfugiés-Cosi à compter du 1er juin
2017 ;

Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé le 25 mars 2021 entre Forum Réfugiés-Cosi et l’État en
région Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu la notification de crédits pour 2021 du 23 février 2021 sur les budgets opérationnels des programmes 303
« Immigration et asile », 104 « Intégration et accès à la nationalité française », notamment le financement du
surcoût de places spécialisées pour les femmes victimes de violence ou de la traite des êtres humains ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 10 mai 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article  1 : Pour  l’exercice  budgétaire  2021,  les  recettes  et  les  dépenses  prévisionnelles  des  CADA
d’Auvergne-Rhône-Alpes de Forum Réfugiés-Cosi sont autorisées comme suit :
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Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

Dont dépenses non pérennes
1 382 073,00 €

30 000,00€

9 576 698,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

Dont dépenses non pérennes

4 691 623,87 €
31 097,00€

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

3 503 001,13 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

9 384 886,00 €
0 €

9 576 698,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

98 000,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

8 000,00 €

Reprise d’excédents 24 715,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

61 097,00 €

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale autorisée à l’article 1 est détaillée comme suit :

- CADA de Montmarault : 699 526,50 €

- CADA de Privas : 384 098,78 €

- CADA de Champagnac : 423 615,92 €

- CADA de Saint-Flour : 423 618,90 €

- CADA de Saint-Eloy-les-Mines : 984 910,32 €

- CADA du Rhône :  4 434 875,32 €

- Centre de transit de Villeurbanne : 2 034 240,26 €

Article 3 : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à 9 384 886,00 € (neuf millions trois cent quatre-vingt-quatre
mille huit cent quatre-vingt-six euros). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de
782 073,83 €.

Le nombre de places financées est de 1 293 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.

Article 4 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 784 133,41 € seront versés.
Ce montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (9 409 601,00 €) comprenant le cas échéant,
l’effet année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation
des reprises de résultat.

Article 5 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 6 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.
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Article 7 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 8 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 9 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 10 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Directeur régional des
finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes,  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 2021-300

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA DU CHAMBON-SUR-LIGNON / YSSINGEAUX,

GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION ENTRAIDE PIERRE VALDO

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 439 808 379 00028

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 43 000 720 3

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117, R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à  la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;

Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes
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Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de la Haute-Loire n° 2000/243 du 30 juin 2000 portant création du CADA
du Chambon-sur-Lignon / Yssingeaux, géré par l’association Entraide Pierre Valdo ;

Vu les arrêtés préfectoraux du département de la Haute-Loire des 24 décembre 2014 et 4 septembre 2015
portant extension du CADA du Chambon-sur-Lignon / Yssingeaux, géré par l’association Entraide Pierre Valdo ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 2 février 2018 entre le Préfet de région Auvergne-Rhône-
Alpes et le Préfet de la Haute-Loire, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 30 avril 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article  1 : Pour  l’exercice  budgétaire  2021,  les  recettes  et  les  dépenses  prévisionnelles  du  CADA  du
Chambon-sur-Lignon / Yssingeaux d’Entraide Pierre Valdo sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

119 750,00 €

672 350,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

310 100,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

242 500,00 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

671 600,00 €
0 €

672 350,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

750,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

0,00 €

Reprise d’excédents 0,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

0,00 €

Article 2 : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à 671 600,00 € (six cent soixante et onze mille six cents euros).
Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de 55 966,66 €.

Le nombre de places financées est de 92 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 55 966,66 € seront versés. Ce
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montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (671 600,00  €) comprenant le cas échéant, l’effet
année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation des
reprises de résultat.

Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire général de la
Préfecture du département de la Haute-Loire, le Directeur départemental des finances publiques du Puy-de-
Dôme, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 21-270

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA DE SOLSTÏS, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION VILTAÏS

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 407 521 798 00204

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 03 000 750 4

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117, R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à  la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;
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Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de l’Allier n° 3273/2015 du 24 décembre 2015 autorisant, en qualité de
CADA, l'établissement Solstïs sis à Commentry et Montluçon (03) ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 16 février 2018 entre le Préfet de région Auvergne-Rhône-
Alpes et le Préfet de l’Allier, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure budgétaire
des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 4 mai 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA de Solstïs de
Viltaïs sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

42 933,00 €

407 830,00 €
Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

224 961,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

139 936,00 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

395 483,00 €
0,00 €

407 830,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

10 652,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

1 695,00 €

Reprise d’excédents 0,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

0,00 €

Article 2 : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à 395 483,00 € (trois cent quatre-vingt quinze mille quatre cent
quatre-vingt-trois euros). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de 32 956,91 €.

Le nombre de places financées est de 60 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.
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Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 32 956,91 € seront versés. Ce
montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (395 483,00 €) comprenant le cas échéant, l’effet
année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation des
reprises de résultat.

Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, la Secrétaire générale de
la Préfecture du département de l’Allier, le Directeur départemental des finances publiques du Puy-de-Dôme,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 21-271

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA D’ANNONAY, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION ANEF

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 501 835 193 00035

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 07 000 540 0

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117, R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à  la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;

Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes
33, rue Moncey, 69003 Lyon - Adresse postale : 106 rue Pierre Corneille, 69419 Lyon cedex 03
Tél. : 04 72 61 60 60 - www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-alpes



Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  département  de  l’Ardèche  du  20  juin  2016  autorisant,  en  qualité  de  CADA,
l'établissement ANEF Vallée du Rhône sis à Annonay (07) ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 2 février 2018 entre le Préfet de région Auvergne-Rhône-
Alpes  et  le  Préfet  de  l’Ardèche,  relative  à  la  réalisation  des  actes  d'instruction  afférents  à  la  procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 22 avril 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA d’Annonay
de l’ANEF sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

73 700,00 €

396 417,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

199 491,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

123 226,00 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

391 985,60 €
0,00 €

396 417,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

800,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

1 583,00 €

Reprise d’excédents 2 048,40 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

0,00 €

Article 2  : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à 391 985,60 € (trois cent quatre-vingt onze mille neuf cent
quatre-vingt cinq euros et soixante centimes). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif,
est de 32 665,46 €.

Le nombre de places financées est de 56 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 32 665,46 € seront versés. Ce
montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (391 985,60 €) comprenant le cas échéant, l’effet
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année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation des
reprises de résultat.

Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, la Secrétaire générale de
la Préfecture du département de l’Ardèche, le Directeur départemental des finances publiques du Puy-de-Dôme,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 21-272

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA DE SAINT-AGREVE, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION ENTRAIDE PIERRE VALDO

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 439 808 379 00135

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 07 000 753 9

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117, R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à  la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;
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Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  département  de  l’Ardèche  du  20  juin  2016  autorisant,  en  qualité  de  CADA,
l’établissement Entraide Pierre Valdo sis à Saint-Agrève (07) ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 2 février 2018 entre le Préfet de région Auvergne-Rhône-
Alpes  et  le  Préfet  de  l’Ardèche,  relative  à  la  réalisation  des  actes  d'instruction  afférents  à  la  procédure
budgétaire des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 20 avril 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA de Saint-
Agrève d’Entraide Pierre Valdo sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

67 800,00 €

322 830,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

166 600,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

88 430,00 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

321 169,00 €
0,00 €

322 830,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

1 661,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

0,00 €

Reprise d’excédents 0,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

0,00 €

Article 2 : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à 321 169,00 € (trois cent vingt et un mille cent soixante neuf
euros). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de 26 764,08 €.

Le nombre de places financées est de 45 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.

Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 26 764,08 € seront versés. Ce
montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (321 169,00 €) comprenant le cas échéant, l’effet
année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation des
reprises de résultat.
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Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, la Secrétaire générale de
la Préfecture du département de l’Ardèche, le Directeur départemental des finances publiques du Puy-de-Dôme,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 2021-276

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA DE ADATE, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION ADATE

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 305 349 938 00020

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 38 000 925 8

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117, R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à  la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;

Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes
33, rue Moncey, 69003 Lyon - Adresse postale : 106 rue Pierre Corneille, 69419 Lyon cedex 03
Tél. : 04 72 61 60 60 - www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-alpes



Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de l’Isère n° 2006-09061 du 23 octobre 2006 autorisant, en qualité de
CADA, l'établissement ADATE (38) ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de l’Isère du n° 38-2019-07-15-009 du 15 juillet 2019 portant extension
de capacité du CADA géré par l’association ADATE ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 1er février 2018 entre le Préfet de région Auvergne-Rhône-
Alpes et le Préfet de l’Isère, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure budgétaire
des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 7 mai 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA de l’ADATE
sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

145 407,35 €

1 003 530,35 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

449 982,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

408 141,00 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

998 037,35 €
0 €

1 003 530,35 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

5 493,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

0,00 €

Reprise d’excédents 0,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

0,00 €

Article 2 : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à 998 037,35 € (neuf cent quatre-vingt-dix-huit mille trente-sept
euros  et  trente-cinq  centimes).  Le  montant  des  douzièmes  correspondants,  donné  à  titre  indicatif,  est  de
83 169,77 €.

Le nombre de places financées est de 140 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.
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Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 83 169,77 € seront versés. Ce
montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (998 037,35 €) comprenant le cas échéant, l’effet
année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation des
reprises de résultat.

Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire général de la
Préfecture du département de l’Isère, le Directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 21-291

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA DE L’AIN, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION ALFA3A

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 775 544 026 01433

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 01 000 383 8

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117, R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à  la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;

Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes
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Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de l’Ain du 31 mars 2017 autorisant, en qualité de CADA, l'établissement
CADA de l’Ain sis à Ambérieu-en-Bugey et Miribel (01) ;

Vu l'arrêté préfectoral du département de l’Ain du 12 novembre 2015 portant extension de capacité du CADA
de l’Ain géré par l’association ALFA 3A ;

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 16 février 2018 entre le Préfet de région Auvergne-Rhône-
Alpes et le Préfet de l’Ain, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure budgétaire
des établissements et services sociaux financés par le budget de l'Etat ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 12 mai 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA de l’Ain
d’ALFA3A sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

116 828,00 €

2 204 644,00 €

Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

884 561,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

1 203 255,00 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles
2 192 190,00 €

0 €

2 204 644,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

10 000,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

2 454,00 €

Reprise d’excédents 0,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

0,00 €

Article 2 : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à 2 192 190,00 € (deux millions cent quatre-vingt douze mille
cent  quatre-vingt  dix  euros).  Le  montant  des  douzièmes  correspondants,  donné  à  titre  indicatif,  est  de
182 682,50 €.

Le nombre de places financées est de 308 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.
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Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 182 682,50 € seront versés.
Ce montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (2 192 190,00 €) comprenant le cas échéant,
l’effet année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation
des reprises de résultat.

Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, le Secrétaire général de la
Préfecture du département de l’Ain, le Directeur régional des finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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Lyon, le 29 juin 2021

ARRÊTÉ n° 21-293

ARRÊTÉ FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EXERCICE 2021

DU CADA EQUINOXE, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION VILTAÏS

N° SIRET DE L’ÉTABLISSEMENT 407 521 798 00154

N° FINESS DE L’ÉTABLISSEMENT 03 000 745 4

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, et notamment les articles L.312-1, L.314-1, L.314-4, L.314-5,
L.314-7,  L.  314-8,  et  R.314-1 à R.314-55,  R.314-64 à R.314-117, R.314-193-1 et  les suivants,  relatifs  à  la
tarification, au budget et au financement ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu les décrets n° 2012-1246 et 2012-1247 du 7 novembre 2012 et l’arrêté du 11 décembre 2012 relatifs à la 
gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2003-1010 du 22 octobre 2003 modifié relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et 
aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux visés au I de l’article 
L312-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté  du  15  décembre  2020  modifiant  l'arrêté  du  26  décembre  2007  fixant  le  cadre  normalisé  de
présentation du compte administratif des établissements et services sociaux et médico-sociaux prévu à l'article
R. 314-49 du code de l'action sociale et des familles ;

Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes
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Vu l’arrêté du 11 mars 2021 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des
centres d’accueil pour demandeurs d’asile, publié au journal officiel du 16 mars 2021 ;

Vu l’arrêté préfectoral du département de l’Allier n° 3107/2014 du 19 décembre 2014 autorisant, en qualité de
CADA, l'établissement Equinoxe sis à Moulins, Yzeure et Varennes-sur-Allier (03);

Vu la convention de délégation de gestion conclue le 16 février 2018 entre le Préfet de région Auvergne-Rhône-
Alpes et le Préfet de l’Allier, relative à la réalisation des actes d'instruction afférents à la procédure budgétaire
des établissements et services sociaux financés par le budget de l’État ;

Vu le rapport d’orientation budgétaire établi pour les CADA d’Auvergne-Rhône-Alpes pour l’exercice 2021;

Vu les propositions budgétaires déposées par l'établissement ;

Vu la procédure contradictoire menée conformément aux articles R 314-24 et suivants du CASF ;

Vu la notification d'autorisation budgétaire relative à l'exercice 2021, transmise par l'autorité de tarification à
l'établissement le 4 mai 2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes,

ARRÊTE

Article 1 : Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CADA Equinoxe de
Viltaïs sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant en euros Total en euros

Dépenses

Groupe I
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

84 869,00 €

609 583,00 €Groupe II
Dépenses afférentes au personnel

343 371,00 €

Groupe III
Dépenses afférentes à la structure

181 343,00 €

Reprise de déficit 0,00 €

Produits

Groupe I
Produits de la tarification

Dont crédits non reconductibles

593 268,00 €
0 €

609 583,00 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l’exploitation

12 305,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non-encaissables

4 010,00 €

Reprise d’excédents 0,00 €

Excédent  N-2  affecté  au  financement  de
mesures d’exploitation non reconductibles

0,00 €

Article 2 : Pour l'exercice 2021, la DGF est fixée à 593 268,00 € (cinq cent quatre-vingt treize mille deux cent
soixante huit euros). Le montant des douzièmes correspondants, donné à titre indicatif, est de 49 439,00 €.

Le nombre de places financées est de 90 places à compter du 1er janvier 2021.
Le nombre de jours de fonctionnement financés est de 365 jours, conformément à la dotation régionale limitative
publiée.
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Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2022, dans l’attente de la fixation de la DGF et conformément à l’article
R.314-108 du Code de l’action sociale et des familles, des acomptes mensuels de 49 439,00 € seront versés. Ce
montant correspond à un douzième de la DGF pérenne 2021 (593 268,00 €) comprenant le cas échéant, l’effet
année pleine des places nouvelles 2021, la neutralisation des crédits non reconductibles et la neutralisation des
reprises de résultat.

Article 4 :  Cette dépense est imputée sur le programme 303 « Immigration et asile », action 02 « garantie de
l’exercice du droit d’asile », domaine fonctionnel 0303-02-15 code activité 030313020101.

Article 5 : La nouvelle tarification entre en vigueur au premier jour du mois suivant la signature du présent arrêté.
Conformément à l'art R 314-35 du CASF, il est procédé à une régularisation des versements dus au titre de la
période allant du 1er janvier de l'exercice à la date d'effet du nouveau tarif.

Article 6 :  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois suivant
sa notification pour l’établissement ou suivant sa publication pour les tiers.

Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de
Lyon sis Palais des juridictions administratives - Cour administrative d'appel - 184 rue Duguesclin - 69433 Lyon
cedex 03. Le délai de recours contentieux est fixé à un mois franc à compter de la publication du présent arrêté,
ou pour les personnes auxquelles il est notifié, à compter de sa notification.

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à l'établissement concerné.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-
Rhône-Alpes.

Article 9 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes, la Secrétaire générale de
la Préfecture du département de l’Allier, le Directeur départemental des finances publiques du Puy-de-Dôme,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

signé
Pascal MAILHOS
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